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    FONDATION DE L’ARMEE DU SALUT

« La Maison Verte »                                                   

« Tant que des femmes pleureront, je me battrai,
Tant que des enfants auront faim et froid, je me battrai,

Tant qu’il y aura un alcoolique, je me battrai,

Tant qu’il y aura dans la rue une fille qui se vend,

je me battrai,

Tant qu’il y aura des hommes en prison, et qui n’en
sortent que pour y retourner, je me battrai,

Tant qu’il y aura un être humain privé de la lumière

de Dieu, je me battrai,

Je me battrai, je me battrai, je me battrai jusqu’à la fin. »
WILLIAM BOOTH
Pasteur, cofondateur de l’Armée du Salut

                                       Discours au Royal Albert Hall, à Londres, en 1912
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PREAMBULE 
Ce projet d’établissement est une déclinaison du projet de la Fondation de l’Armée du Salut. Il s’inscrit dans une vision humaniste et sociale, insufflée par William Booth (cofondateur de l’Armée du Salut).

Nous constatons malheureusement depuis des décennies, que même si la perception sociale de la pauvreté s’est transformée, nous retrouvons les mêmes catégories de public frappées d’exclusion, mises en perspectives déjà d’ailleurs dans le précédent projet d’établissement de juin 2007.

Pour ce nouveau projet, nous avons souhaité reprendre une partie des chapitres de ce document mobilisateur et fédérateur à l’époque, en repensant certains d’entre eux collectivement, afin de répondre aux nouveaux enjeux. L’idée aussi était de transmettre aux nouveaux salariés le fruit du travail de l’ancienne équipe. Et comme nous nous le rappelons toujours tous collectivement, on ne part jamais de rien, ce choix est devenu une évidence.
L’un de ces enjeux, intemporel, qui constitue finalement l’essence même de notre travail, est de pouvoir veiller, comme tient à le rappeler notre Président Daniel Naud : « à mettre en place des outils adaptés permettant à la personne accueillie d’évoluer dans le cadre de son projet ».

Dans cette perspective, la participation des personnes ainsi que nos partenaires (dans le cadre du comité de pilotage mis en place ou lors de réunions externes) a permis de mettre à plat dans le cadre de l’évaluation interne, nos moyens mis en œuvre dans l’application des bonnes pratiques professionnelles, avec pour finalité, la construction d’un plan d’actions permettant d’améliorer l’accompagnement mis en place.

Faire évoluer la personne accueillie dans le cadre de son projet, c’est aussi arrêter des objectifs institutionnels pluriannuels, permettant à l’établissement d’inscrire durablement sa mission dans le cadre de son projet, toujours au service de la personne.  

                                                                                                                Le directeur

                                                                                                                Abdallah EL ABDI

1 - GENERALITES

1.1. PRESENTATION DE L’ARMEE DU SALUT

1.1.1 Origines et vocation
L’Armée du Salut a été fondée en 1865 par William Booth dans l’Angleterre industrielle du 19ème siècle.

Portée par une éthique chrétienne, sa vocation est de répondre aux besoins physiques, sociaux et spirituels des personnes en situation de détresse.

Elle est présente dans 132 pays sur les cinq continents. Elle accomplit une œuvre d’intérêt général dans les domaines de la santé (hôpitaux, dispensaires...), de l’enseignement, du social et intervient à tous les âges de la vie, de la naissance à la fin de la vie. L’Armée du Salut a pour vocation de restaurer la personne dans son corps, son humanité, ses droits fondamentaux et sa spiritualité.

Cherchant à répondre à tous les appels de détresse, William Booth (1829-1912) a parfaitement défini la manière dont il convient d’aborder la personne en souffrance : 

· L’accueillir et l’écouter, la soutenir et la sécuriser en lui offrant un cadre structurant, permettant de faire le point, d’évoluer ;

· Agir sur les causes, tout en procurant une réponse immédiate à son désarroi, ce qui suppose, le cas échéant, la mise en œuvre d’une aide d’urgence et/ou d’un accompagnement sur un plus long terme.

1.1.2 L’Armée du Salut en France 
Une implantation progressive sur le territoire
Implantée en France depuis 1881, l’Armée du Salut s’est impliquée auprès des personnes en difficulté, créant notamment les « foyers du soldat » au cours de la Première guerre mondiale.

Elle prend véritablement son essor entre les deux guerres avec la création des grandes institutions sociales à Paris et en province. Reconnue d’utilité publique par le décret du 7 avril 1931, elle ne cesse d’accroître son rayonnement dans les domaines sanitaire et social jusqu’en 1939.

En 1994, désireuse d’articuler avec une plus grande pertinence action sociale et spiritualité, l’Armée du Salut adopte de nouveaux statuts avec la volonté de s’adapter aux évolutions, aux nouveaux besoins et aux nouvelles populations :

· La Congrégation de l’Armée du Salut situe l’éthique chrétienne, le développement spirituel et la mission d’évangélisation. Elle assure en partie avec l’Association, la mission d’urgence et de prévention en amont du champ social.

· La gestion des établissements à caractère social et médico-social est assurée par l’Association des œuvres françaises de bienfaisance de l’Armée du Salut (AOFBAS)

1.1.3 Du statut d’Association à celui de Fondation
A la suite du décret du 11 avril 2000, la Fondation Armée du Salut se substitue à l’AOFBAS et elle est reconnue d’utilité publique. Si les valeurs et les missions de la nouvelle Fondation sont identiques à celles de l’Association, les moyens d’action sont plus étendus.

Par cette démarche, l’Armée du Salut affirme sa volonté d’ouverture à la société civile, aux différents environnements politiques, culturels, sociaux et humains. Elle considère que l’échange et le partenariat sont sources de vitalité, d’enrichissement.

Une Fondation généraliste

La Fondation gère des établissements et services positionnés dans des secteurs diversifiés. Ses établissements et services proposent une prestation de qualité en direction des usagers de l’action sociale et médico-sociale, dans les champs de la protection de l’enfance, du handicap, de la déficience, de la dépendance, du soutien, de l’accompagnement aux publics exclus, à la jeunesse, aux adultes handicapés, aux personnes âgées. Le Siège social de la Fondation travaille en lien étroit avec les établissements, apporte un pilotage et un soutien dans les domaines suivants :

- accompagnement des directeurs d’établissement ; représentation ; finances ; communication ; sécurité ; assurances ; immobilier ; ressources humaines ; qualité et gestion des risques ; systèmes d’information nouvelles technologies ; mutualisation des achats ; bénévolat ; accompagnement spirituel ; partenariat et ouverture sur l’extérieur. Chaque établissement est rattaché à une Direction de programmes de secteurs garante du respect des valeurs éthiques, professionnelles de la Fondation de l’Armée du Salut.

L’action de la Fondation, de ses responsables, de ses cadres, de ses techniciens, est portée par les idées fondatrices et les valeurs de l’Armée du Salut. Son action généraliste est fondée autour de trois missions : « Secourir, Accompagner, Reconstruire ».
La Fondation de l’Armée du Salut emploie 2700 salariés et totalise 5 000 bénévoles. Elle gère aujourd’hui 225 établissements et services en France. Les ressources de la Fondation se composent de subventions des organismes publics, de dons et legs, de produits des ventes ainsi que de redistributions perçues pour services rendus.

Animée par une forte volonté d’aller vers une efficience accrue, la Fondation de l’Armée du Salut poursuit « une démarche qualité » s’appuyant sur un référentiel. Elle a obtenu le 18 décembre 2018 le label IDEAS.
Elle développe un mode de gestion des personnels fondée sur le management participatif par objectif.

Riche de son histoire et de son expérience, portée par des valeurs fortes, l’Armée du Salut entend, au travers de la Fondation, poursuivre son engagement dans le domaine social et médico-social. Elle est animée d’une volonté de modernisation, articulant caritatif et professionnalisme, l’éthique de conviction et l’éthique de compétence. La Fondation de l’Armée du Salut est attentive aux évolutions des contextes politiques et sociaux. Elle travaille à la mise en œuvre de réponses innovantes aux problématiques nouvelles qui émergent dans le champ de l’action sociale.

1.1.4 Historique de la Maison Verte
L’établissement a commencé à fonctionner comme Centre d’Accueil d’Urgence hivernal en 1990 et n’accueillait que des hommes seuls. La gestion était assurée par la municipalité qui avait procédé à d’importants travaux de rénovation avec pour objectif d’en faire un CHRS (Centre d’Hébergement et de Réinsertion sociale). 

Confiée à l’Armée du Salut la Maison Verte est ouverte sous cette forme depuis 1993. A l’époque l’agrément était de 25 places. Il a évolué et est aujourd’hui de 46 places en diffus réparties en 22 places d’urgence, 24 places d’insertion et 24 places en Centre d’Hébergement d’Urgence (20 places en collectif et 4 places en diffus). L’établissement reçoit des hommes et des femmes isolés, mais aussi des couples (avec ou sans enfants) et des familles monoparentales.

1.1.5 Des valeurs en dynamique

« Secourir, accompagner, reconstruire »

Secourir, c’est notamment :
· garantir la satisfaction des besoins primaires (besoins physiologiques tels que manger, dormir au chaud et se laver) essentiels à l’accompagnement sur le long terme ;

· en référence au premier point, insister sur la mise en œuvre des valeurs fondatrices de l’inclusion sociale c'est-à-dire : l’hospitalité, l’inconditionnalité, l’immédiateté ou encore l’anonymat ;

· allez vers les publics qui ne sont plus en capacité de faire des démarches.

Accompagner, c’est aussi : 
· écouter les personnes dans leur détresse ; 

· les conseiller lorsqu’elles le souhaitent ;

· proposer un soutien, être à leur côté lorsque le besoin s’en fait sentir ;

· après avoir rassuré la personne et établi un contact, la reconstruction est envisageable. 

Reconstruire, c’est encore :
· valoriser ses désirs, en prenant en compte ses besoins et ses aspirations ;

· à partir de l’engagement de cette personne, mobiliser l’ensemble des leviers environnementaux ;

· valoriser les ressources des personnes en vue de les mobiliser pour un potentiel projet personnel.

En référence aux principes et aux valeurs de la Fondation de l’Armée du Salut notre objectif est donc dans le cadre de la stabilisation des publics :
· d’accueillir des personnes en difficulté, orientées par les partenaires sociaux ;

· de permettre à ces personnes ayant connu, pour certaines, des grandes périodes d’errance, de se poser et de se stabiliser ;

· d’établir des relations de confiance par une écoute dénuée de tout jugement ;

· d’amener ces personnes à se sentir reconnues dans leur dignité et à avoir une image plus positive d’elles-mêmes ;

· de leur offrir un accompagnement social permettant la restauration de leurs droits et la régularisation administrative de leur situation ;

· de susciter auprès d’elles l’émergence d’un projet ;

· de les accompagner dans la réalisation de ce projet.
1.2. 
RENSEIGNEMENTS GENERAUX

1.2.1. 
L’ORGANISME GESTIONNAIRE

FONDATION DE L’ARMEE DU SALUT

60, rue des Frères Flavien

75976 - PARIS CEDEX 20

1.2.2.
Le C.H.U. (Centre d’Hébergement d’Urgence)

14 rue de la Maison Verte

78100 - Saint-Germain-en-Laye

( 01 39 21 85 18

( 01 30 61 49 25

· 20 places en chambres collectives et 4 places en diffus

· Durée d’accueil : 4 mois (peut être prolongée). 

· Statut : hébergé

1.2.3.
Le C.H.R.S.  (Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale)
10/12, rue de la Maison Verte

78100 - Saint-Germain-en-Laye

( 01 39 73 29 39

( 01 39 73 99 25

· 46 places en diffus
·   Durée d’accueil : 4 mois (peut être prolongée). 

· Statut : hébergé

1.3. DES TEXTES DE REFERENCE
1.3.1. LES TEXTES LEGISLATIFS
Il s’agit des grandes lois de l’action sociale dont découlent nos missions d’accueil et d’accompagnement.

· Loi de lutte contre les exclusions de juillet 1998 et le RSA en décembre 2008
Bénéficient, sur leur demande, de l’aide sociale dans les CHRS, les personnes ou familles qui connaissent de graves difficultés, notamment économiques, familiales, de logement, de santé ou d’insertion. Les centres doivent assurer 4 missions auprès de ces publics :

· L’accueil et l’orientation, notamment en urgence,

· L’hébergement et/ou le logement individuel ou collectif,

· Le soutien ou l’accompagnement social,

· L’adaptation à la vie active et l’insertion sociale et professionnelle.

Le RSA vise à assurer des moyens convenables d’existence et aider à l’insertion professionnelle.

· Loi du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale
· L’affirmation et la promotion du droit des usagers

· La diversification des services et leur assise juridique

· La définition des procédures d’évaluation

· L’incitation à formaliser les procédures de concertation et de partenariat

· Le plan PARSA et la Loi DALLO – 2007
Ils instituent le principe de continuité de prise en charge des personnes sans abri, la notion de réponse dans les plus brefs délais et de pérennité des solutions ainsi que le principe de non remise à la rue, tant que souhaité.

· La loi Mobilisation pour le Logement – 2009
Elle instaure les Plans Départementaux d’Accueil d’Hébergement d’Insertion (PDAHI). En complément, la stratégie nationale de refondation, vise à fluidifier les dispositifs et une meilleure coordination territoriale.

Elle affirme « la continuité de la prise en charge ». 
      (   La loi pour l’Accès au logement et un urbanisme rénové (Alur) - mars 2014
Cette loi vise à combattre la crise du logement, marquée depuis de nombreuses années par une forte augmentation des prix, une pénurie de logements et une baisse du pouvoir d’achat des ménages. Structurée selon trois axes complémentaires, ce texte est porteur d’une démarche de régulation, d’une logique de protection et d’une dynamique d’innovation.

Les principales dispositions de la loi Alur dans le champ des politiques sociales du logement et de l’hébergement concernent : 

- la prévention des expulsions locatives ; 

- les parcours de l’hébergement au logement, dont le cadre légal des SIAO, l’articulation entre le logement et l’hébergement par la fusion des plans départementaux… ; 

- la participation des personnes accueillies ou accompagnées ;

- les règles de domiciliation ; 

- les dispositifs relatifs au Dalo.  

1.3.2. LES TEXTES DE LA FONDATION DE L’ARMEE DU SALUT

· Le projet de la Fondation : histoire, valeurs, missions et organisation,

· Les référentiels : management, évaluation, projet d’établissement,

· Les documents règlementaires : délégation, budget, sécurité.

1.3.3. LES TEXTES CONVENTIONNELS
Le CHRS de la Maison verte est inscrit dans le plan d’accueil d’hébergement et d’insertion du territoire fixant par arrêtés le nombre de places agrées et le champ de ses interventions.
.
Extension de la capacité de 40 à 46 places, arrêté DDCS (n°2016-130 du 2 août 2016).

Renouvellement pour 15 ans, arrêté DDCS (n° 2016-182 du 19 décembre 2016). 

Arrêté du Préfet de la Région d’Ile de France (n°201646-55 du 15 février 2016), portant agrément pour :

· L’ingénierie sociale, technique et financière pour les activités :

· D’accompagnement social des personnes pour favoriser leur maintien dans le logement,

· La recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées,

· La participation aux réunions de la commission d’attribution HLM.
· L’intermédiation locative et gestion locative pour :

· La location de logements et locaux à des fins de sous location et d’hébergement 

· La gestion de résidences sociales, maison relais…

1.4.
L’AGREMENT ET LE CONVENTIONNEMENT 

 ( L’agrément

( C.H.U. et C.H.R.S.

L’Arrêté Préfectoral n° A 93-709 en date du 27 juillet 1993 autorise la création d’un Centre d’Hébergement Urgence.

Article 1 : Est accordée à l’association  « L’Armée du Salut », sise 76, Rue de Rome à PARIS (8ème) l’autorisation de créer un Centre d’Hébergement d’Urgence de 25 lits destiné à accueillir des familles ou des personnes isolées en difficulté, au 14 Rue de la Maison Verte à Saint-Germain-en-Laye (Yvelines). 

Par arrêté n° 98-996 de la Direction Régionale Des Affaires Sanitaires et Sociales D’Ile-de-France et la Préfecture D’Ile-de-France il a été conclu ce qui suit : « Est abrogé l’article 2 de l’arrêté n° 97-549 du 17 février 1997 autorisant (article1er) le projet présenté par l’Association des Œuvres Françaises de Bienfaisance de l’Armée du Salut sise 60, rue des frères Flavien – 75976 PARIS CEDEX 20 – tendant à l’extension de 25 à 40 places du Centre d’Hébergement et de Réadaptation Sociale La Maison Verte (FINESS : 780 000 055) situé au 14, rue de la Maison Verte – 78100 SAINT GERMAIN EN LAYE – par rattachement du Centre d’Accueil d’Urgence de 15 places pour populations en difficulté (ouvert initialement pendant la période hivernale) situé au 10, rue de la Maison Verte – 78100 SAINT GERMAIN EN LAYE ; mais limitant à 25 places (article 2) l’habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale de l’Etat. »

( Convention

( C.H.U.

Il a été convenu avec la Mairie de Saint-Germain-en-Laye via l’article 1 de la convention de mise à disposition de locaux à titre gratuit : « La collectivité met à la disposition de la Fondation qui les acceptent en l’état, des locaux sis 10/12, rue de la Maison Verte à Saint-Germain-en-Laye. »

( C.H.R.S

Le préambule de la convention établit avec la Mairie de Saint-Germain-en-Laye indique : « La ville de SAINT-GERMAIN-EN-LAYE dispose dans le cadre d’un bail emphytéotique conclu pour une durée de 60 ans, d’un bâtiment à usage d’habitation dont le propriétaire est le Conseil Général des YVELINES.

Par délibération du Conseil Municipal du 18 juillet 1990, la ville a décidé de procéder aux travaux de remise en état de ce bâtiment et de le destiner à un usage de Centre d’Hébergement pour personnes isolées et familles en difficulté ainsi que pour les personnes « SANS DOMICILE FIXE » en situation de réinsertion sociale.

Par la présente convention, la ville s’engage à confier la gestion de ce Centre à l’Association « Armée du Salut » ». 

2 – LES DISPOSITIFS DE LA MAISON VERTE
2.1.
LE CENTRE D’HEBERGEMENT D’URGENCE

2.1.1.
Définition
L’hébergement d’urgence est une réponse immédiate et provisoire afin de répondre aux besoins urgents des personnes sans lieux de vie. Un des rôles attendus des services d’accueil est d’assurer le passage du centre d’hébergement d’urgence vers un centre spécialisé dans l’insertion.

Afin de répondre aux besoins du département, le centre d’hébergement d’urgence admet toute personne sans résidence stable à partir de 18 ans. 

2.1.2.
Cadre juridique et mission d’urgence

Pour rappel le C.H.U. de la Maison Verte est agréé par l’arrêté n°A-93-709 de la Direction Régionale Des Affaires Sanitaires et Sociales D’Ile-de-France et la Préfecture D’Ile de France.

De plus, une convention a été signée avec la Mairie de Saint-Germain-en-Laye mettant à disposition les locaux à titre gratuit.

La loi du 28 juillet 1998 dite « loi d’orientation relative à la lutte contre les exclusion » prévoit :

( un dispositif humanitaire 
Il doit être d’accès immédiat, inconditionnel, voire anonyme si tel est le souhait de la personne.

Aucune barrière administrative (présentation de papiers, formalités ou règles d’admission) ne doit conduire à refuser le principe de l’obligation d’accueil.

( un accompagnement social indispensable
« Le dispositif doit être conçu de telle sorte que toute personne qui y accède puisse bénéficier d’un accompagnement social si elle en exprime le désir ou en accepte l’offre », d’où :

(
nécessité de tout mettre en œuvre pour engager une démarche d’accompagnement social

(
permettre l’accès à des conditions d’accueil et d’hébergement stabilisantes

( le SIAO (Services Intégrés de l’Accueil et de l’Orientation)
« Premier maillon dans la chaîne qui va de l’accueil d’urgence à la réinsertion sociale » (lettre de la Direction des Affaires Sociales du 30 mai 1997), le SIAO constitue le mode d’entrée principal dans le dispositif d’urgence et joue un rôle d’écoute, d’information et d’orientation vers les diverses structures d’hébergement d’urgence des Yvelines. Il est géré par une structure associative EQUALIS et fonctionne 24h/24.

Il réceptionne et centralise quotidiennement les informations sur la capacité d’accueil en urgence qu’il transmet ensuite aux professionnels.

Les principaux objectifs du SIAO sont :

(
Ecouter et établir un premier contact attentif et humain de manière à créer une relation de confiance

(
Connaître et tenir à jour l’état des capacités des structures d’accueil et du dispositif d’hébergement au sens large

(
Réaliser des remontées spécifiques d’informations dans le cadre du Plan Hiver définies au niveau régional

2.1.3.
Financement
Le financement du Centre d’Hébergement d’Urgence est conditionné par l’instruction d’une demande de subvention annuelle auprès de la DDETS (Direction Départementale, de l’Emploi du Travail et des Solidarités) du 78. 
2.1.4.
Objectifs
Afin d’assurer une prise en charge optimale de la personne accueillie, l’établissement se fixe comme objectifs de : 

( héberger en respectant la dignité de la personne

( maintenir les acquis de chacun

(
favoriser l’épanouissement, la réalisation de toutes les potentialités intellectuelles, affectives et corporelles, sociales et professionnelles
2.1.5
Le public

Le CHU admet toute personne à partir de 18 ans sans résidence stable de façon immédiate, inconditionnelle, voire anonyme.

Le public accueilli doit être originaire en priorité du département des Yvelines.
2.1.6
Capacité
La capacité d’accueil de 24 places se décline de la façon suivante :

En collectif (20 places):
( 5 chambres (2 places) pour 10 hommes 

( 1 chambre (1 place) pour une femme 

( 1 chambre (3 places) pour 3 femmes 
( 3 chambres (2 places) pour 6 femmes

En diffus (4 places) :
( 2 appartements (2 places) de 50m2
2.1.7
Durée d’Accueil

La durée de l’accueil est conditionnée au projet individuel des personnes accueillies. 

2.1.8
Moyens Humains

( Le directeur  
Par délégation du Directeur Général et de la Direction des Programmes inclusion et sous leur autorité, le directeur d’établissement applique, la politique et les objectifs de la Fondation définis dans le projet de la Fondation.

En tant que personne ressource, le directeur peut être amené, soit à représenter la Fondation soit à apporter sa contribution à la définition de positions associatives, soit à participer à l’élaboration ou la mise en œuvre de certains projets.

Il assure et assume la direction technique, administrative et financière de son établissement.

( La cheffe de service éducatif 
Intermédiaire entre la direction et l’équipe socio-éducative, la cheffe de service éducatif assure un rôle d'interface.
( Les travailleurs sociaux 
Effectifs : 4 
En liaison avec le SIAO mais aussi avec les partenaires de proximité (le CCAS de Saint Germain en Laye, la Permanence d’Accès aux Soins de Santé…)   ils assurent l’accueil de personnes précaires dans le cadre de notre agrément.
Si leur fonction la plus importante est l’accompagnement et l’orientation, ils organisent également la vie collective (préparation du repas une fois par semaine avec les résidents, sorties extérieurs)
( La secrétaire : (ETP = 0, 01) 

La secrétaire est en lien permanent avec le directeur et la cheffe de service. Ses principales tâches sont : la gestion administrative ; la communication interne et externe et la gestion des relations sociales.
( Les surveillants de nuit :

Effectifs : 2 (prestataire externe)
Au nombre d’un chaque nuit, il a un rôle essentiellement axé sur la sécurité des résidents et du bâtiment. Sa fonction consiste aussi à : 

(
l’écoute et les conseils aux résidents insomniaques 
(
l’accueil des résidents tout le long de la nuit en liaison avec la Police Nationale, les pompiers, l’hôpital… 
(
la préparation du petit déjeuner
( Les agents d’accueil :
Effectifs 2 (prestataire externe)

Par roulement, ils sont présents de 7h30 à 14h30 et de 14H30 à 21h30.

Ils assurent l’intendance, l’hygiène, la sécurité des locaux, les conditions matérielles de l’entrée à la sortie des personnes accueillies.

Un agent d’accueil s’occupe en complément de l’entretien et de la maintenance du bâtiment.

2.1.9
Moyens Matériels

►Sur le collectif

L’habitation est une structure pavillonnaire sur trois niveaux, située près de la Sous-préfecture et du Tribunal d’Instance à quelques encablures de la ZUP du Bel Air. 

Le rez-de-chaussée est un espace polyvalent, il est composé de :

( une entrée avec un canapé, en dépannage d’extrême urgence pour des personnes signalées par la Mairie de Saint Germain en Laye
( une salle à manger 

( une cuisine

( un salon équipe du WIFI et d’un poste TV

( un bureau pour les agents d’accueil et les surveillants de nuit 

Le premier étage :

( Hébergement pour 10 femmes seules  

         ( 1 chambres à 3 lits

               ( 1 chambres à 1 lit

               ( 3chambres à 2lits

         ( 2 salles de douche, 2 W.C.

Le deuxième étage :

( Hébergement pour 10 hommes seuls  

         ( 5 chambres à 2 lits

               ( 2 salles de douche, 2 W.C.

►Sur le diffus
Nous sommes locataires de deux appartements meublés de 50 m2 (de deux places par lot, sur la commune de Marly le roi) pouvant accueillir indifféremment, des hommes seuls, des femmes seules (avec ou sans enfant) ou des couples.
2.1.10
Le fonctionnement

Le petit déjeuner est servi de 5 h à 9 h, le repas du midi à partir de 12h et le dîner à 19 h 30.

La permanence d’accueil téléphonique du SIAO gérée par l’association EQUALIS 24 h/24 permet de bien gérer les entrées sur les places vacantes.
( Procédure d’admission

Nous nous conformons à la circulaire ministérielle n°5878/SG du 18 juillet 2016 qui rappelle les objectifs et conditions de mise en place du premier accueil inconditionnel des personnes s’inscrivant dans le cadre des schémas d’accessibilité des services au public, confiés aux conseils départementaux par la loi NOTRe.
En général, les places sont nominativement attribuées via le SIAO qui se charge d’en informer les personnes concernées.
Il n’y a donc pas de procédure d’admission proprement dite qui conditionne l’entrée de la personne dans notre structure, en-dehors de la transmission du contrat de séjour, du livret d’accueil, du règlement de fonctionnement et la charte de l’usager.
Cette réponse à l’urgence se traduit aussi par la disponibilité de notre équipe à accueillir les personnes 24h/24.
L‘usager doit être au centre des politiques sociales tel que le rappelle le Référentiel Qualité de notre Fondation.
C’est pourquoi, même si nous souffrons d’une organisation toujours à flux tendu, dans le cadre de l’urgence, nous essayons d’adapter le plus possible nos réponses aux besoins sur les places en collectif ou en diffus.
( Critères de refus 


( L’accueil des handicapés moteurs 

Les chambres étant situées à l’étage, il est impossible techniquement et humainement d’accueillir pour l’instant ce type de population.

( L’accompagnement social

Il vise en priorité à évaluer la situation sociale des personnes, à restaurer les droits sociaux : AME (Aide Médicale Etat), complémentaire santé solidaire, RSA, MDPH (Maison Départementale des Personnes Handicapées) …, et à proposer des orientations adaptées.
( Rendre la réponse lisible et différencier les lieux

Il est nécessaire de séparer, de différencier notre réponse en matière d’hébergement d’urgence et d’hébergement d’insertion afin de clarifier nos pratiques.

( Créer une équipe
Les faits d’urgence sont divers, multiples, difficiles, frustrants et angoissants. Pour y répondre le travailleur social doit faire appel constamment à ses capacités d’adaptation, à son potentiel créatif quant à la recherche de solutions. Il est donc nécessaire que le professionnel qui s’engage dans ce travail, soit volontaire et soit intégré à une équipe. La construction d’équipe permet de bénéficier d’un soutien technique et d’échanges.

( Créer un réseau
Face à la diversité des demandes, la réponse à l’urgence demande au travailleur social de faire appel aux partenaires tant en amont qu’en aval. Pour faciliter la cohérence du dispositif, les professionnels de l’urgence doivent s’organiser en réseau pour favoriser les réponses complémentaires, les échanges de connaissance et la coordination avec les autres acteurs sociaux.

( Maintenir et développer des critères de compétences professionnelles
(
Technicité : savoir écouter, maîtriser son entretien, appréhender l’analyse des faits, avoir une capacité de synthèse vis à vis de l’usager et de l’équipe.

(
Connaissance : la psychologie des personnes, les bases juridiques, les rouages administratifs, la législation sociale.

(
Le travail en équipe : affiner l’évaluation en s’appuyant sur l’équipe, assurer une continuité de la permanence, bénéficier d’une aide technique (échanges, réunions).

2.2.
LE CENTRE D’HEBERGEMENT ET DE REINSERTION SOCIALE
2.2.1. 
Définition

L’hébergement d’insertion propose un accueil adapté pour permettre aux populations considérées en grande difficulté sociale de retrouver le chemin de l’autonomie.

Elles ont souvent besoin d’un hébergement de transition et d’un accompagnement social plus soutenu pour prétendre à un logement ordinaire.

2.2.2. 
Cadre Juridique et Missions

Les C.H.R.S., dont les conditions de fonctionnement et de financement sont prévues par le décret de juillet 2001, assurent tout ou partie des missions définies dans la loi du 29 juillet 1998 relative à la lutte contre les exclusions et la loi du 2 janvier 2002, en vue de faire accéder les personnes qu’elles prennent en charge, à l’autonomie sociale.

La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale, en réformant la loi n° 75-535 du 30 juin 1975 relative aux institutions sociales et médico-sociales, transforme les règles d’organisation et de fonctionnement des établissements et services sociaux accueillant des familles.

L’art 185 du code de la famille est maintenant rédigé de la façon suivante :

« bénéficient, sur leur demande de l’aide sociale pour être accueillies dans des centres d’hébergement et de réinsertion sociale publics ou privés les personnes et les familles qui connaissent de graves difficultés, notamment économiques, familiales, de logement, de santé ou d’insertion en vue de les aider à accéder ou à recouvrer leur autonomie personnelle et sociale ».

Le décret C.H.R.S de juillet 2001 précise aussi, les modalités selon lesquelles les personnes accueillies participent à proportion de leurs ressources à leurs frais d’hébergement et d’entretien.

Pour rappel le C.H.R.S. de la Maison Verte a été est agréé par l’arrêté n°98-996 de la Direction Régionale Des Affaires Sanitaires et Sociales D’Ile-de-France et la Préfecture D’Ile de France.

2.2.3.
Financement
Les C.H.R.S. sont financés par l’Etat. C’est la DDETS qui fixe la dotation globale sur présentation d’un budget prévisionnel.

Les C.H.R.S. peuvent mettre en place des actions spécifiques. Selon le public et la nature des actions, un financement complémentaire pourra être trouvé auprès de multiples financeurs :
( Conseil Départemental 
( Fonds de Solidarité Logement (F.S.L.) 

( Fonds Européens 

( Direction Départementale de l’Equipement (D.D.E.) 

( Communes 

( Caisse d’Allocations Familiales pour les Aides au Logement

2.2.4. 
 Objectifs
Par la signature du contrat de séjour, le résident s’engage à adhérer à l’accompagnement social proposé par l’équipe éducative. Les quatre premiers mois d’hébergement, le référent recueille les besoins, les attentes et les souhaits de la personne accueillie. Il évalue ses potentiels et ses capacités afin d’élaborer avec elle son projet individuel. Le contrat et le projet sont signés par le résident, le réfèrent et la cheffe de service.

L’accompagnement est réalisé au moyen d’entretiens, de visites à domicile, d’accompagnement à des rendez-vous extérieurs. L’équipe propose aussi des sorties, des activités et des moments festifs afin de « socialiser » les résidents hébergés en logement diffus.

L’accompagnement est personnalisé, discuté et réévalué régulièrement en fonction de l’évolution de la situation de chacun des résidents. 

Afin d’assurer une prise en charge optimale de la personne accueillie, l’établissement se fixe comme objectifs de : 

(
permettre à la personne accueillie de s’insérer ou se réinsérer dans la société 

(
héberger et accompagner chaque résident vers un maximum d’autonomie 

(
maintenir les acquis de chacun 

(
favoriser l’épanouissement, la réalisation de toutes les potentialités intellectuelles, affectives et corporelles, l’autonomie maximale quotidienne, sociale et professionnelle 

2.2.5.
Public
Ouvert à plusieurs typologies de public, bénéficiaires de l’aide sociale, le CHRS peut accueillir des femmes et des hommes seuls, des couples, des familles : les enfants devant avoir plus de trois ans.

Le public accueilli doit être originaire en priorité du département des Yvelines.

2.2.6.
Capacité d’Accueil
La structure peut accueillir 46 personnes dans les appartements en diffus.
Elles vivent en chambres individuelles.
2.2.7.
Durée d’Accueil
La durée de prise en charge est de 4 mois. Cependant après concertation avec les partenaires sociaux suivant l’évolution du projet et après un entretien avec l’équipe socio-éducative et la cheffe de service éducatif, le séjour pourra être prolongé.
2.2.8. Moyens Humains
( Le directeur : (ETP : 1) 
Par délégation du Directeur Général et de la Direction des Programmes inclusion et sous leur autorité, le directeur d’établissement applique, la politique et les objectifs de la Fondation définis dans le projet de la Fondation.

En tant que personne ressource, le directeur peut être amené, soit à représenter la Fondation soit à apporter sa contribution à la définition de positions associatives, soit à participer à l’élaboration ou la mise en œuvre de certains projets.

Il assure et assume la direction technique, administrative et financière de son établissement.

( La cheffe de service éducatif : (ETP :1)
Intermédiaire entre la direction et l’équipe socio-éducative, la cheffe de service éducatif assure un rôle d'interface.

( Les travailleurs sociaux : (ETP : 4)

Le rôle des travailleurs sociaux est multiple. Il consiste en l'accompagnement des personnes accueillies de leur admission jusqu'à leur sortie de la structure. Chaque travailleur social est référent d'environ 12 personnes et intervient dans les domaines suivants :
(
identification des besoins de l'usager et mise en place d'un projet individuel
(
suivi personnalisé, écoute 
(
suivi administratif, juridique et de santé 
(
aide à la gestion du budget et travail sur le savoir habiter
(
organisation des loisirs 
(
médiation auprès des partenaires intervenant dans la mise en place du projet (service sociaux, organismes de formation, employeurs, hôpitaux, centres spécialisés services de justice…)
( rencontre avec les partenaires institutionnels (mairie, ccas…)

( La secrétaire : (ETP = 0,99) 

La secrétaire est en lien permanent avec le directeur et la cheffe de service. Ses principales tâches sont : la gestion administrative ; la communication interne et externe et la gestion 

des relations sociales.
( L’agent d’entretien 

Effectif : 1 (prestataire externe dont l’intervention est limitée aux locaux administratifs à raison de 2h/semaine).
2.2.9. Moyens Matériels
Au-delà des biens meubles classiques, incontournables dans le cadre de notre mission (bureaux, ordinateurs, téléphones portables, imprimantes, …), l’établissement dispose de trois véhicules de services. 
2.2.10. 
Le fonctionnement
Le centre est ouvert toute l’année 24 h/24. 

L’hébergement d’insertion ne peut s’envisager seul. Il doit mettre en synergie l’ensemble des réponses sociales.

L’hébergement d’insertion vise à réinsérer des adultes et familles en difficulté sociale en construisant un projet avec eux ; il suppose que des actions soient entreprises pour permettre à la personne accueillie de retrouver une autonomie. Ces actions peuvent avoir pour objet la situation administrative de la personne, l’emploi, le logement, la santé, les ressources, …

( Procédure d’admission
Les admissions sont effectuées conformément au cadre législatif. 

Dès réception de la proposition du SIAO, la personne est contactée pour un rendez-vous avec travailleur social et la cheffe de service pour présenter la structure et expliquer les missions du CHRS. 

Le résident s’engage à rappeler le lendemain pour confirmer son accord pour l’hébergement, une date d’entrée dans les lieux lui est alors communiquée. En général, il faut un minimum de 24h entre la vacance de la place et l’admission de la personne.

Un contrat de séjour de 4 mois est signé pour permettre au résident de construire son projet avec le réfèrent éducatif. Un projet individualisé sera élaboré lors du renouvellement.

Par ailleurs, en accord avec les valeurs de la Fondation de l’Armée du Salut, nous pouvons accueillir des personnes en situation de grande errance qui se présentent directement à l’accueil de nos locaux. Aussi, après une évaluation et un contact avec le SIAO, nous mettons en place un accompagnement adapté à ces personnes.

La localisation du logement, l’accessibilité en termes de transport et les difficultés entre des colocataires sont des paramètres importants à prendre en compte dans le processus d’admission. 

Selon l’évolution sociale du résident, nous pouvons aussi faire des changements de logement, en interne, pour faciliter un accès à l’emploi par exemple.

( Critères de refus

              ( La sécurité du centre ne peut être garantie

Si pendant l’entretien de préadmission, nous relevons une attitude comportementale de nature à inciter la haine et la violence ne permettant pas de garantir la sécurité des résidents et du personnel, la candidature est rejetée.
( L’accueil

C’est un état d’esprit. La valeur d’accueil est un ancrage de la politique générale de la Fondation.

La disponibilité du travailleur social à l’arrivée doit permettre au résidant de se sentir accueilli. Le cadre dans lequel il évoluera doit rapidement lui être présenté.

L’accueil comprend l’admission et l’installation du résident dans le logement.
( Le contrat de séjour et le projet personnalisé

Si effectivement notre objectif est de pratiquer une relation d'aide qui vise à la resocialisation de chaque résidant, il nous faut utiliser un outil qui le responsabilise et fasse apparaître des notions de droits et devoirs. Partant du postulat que le public d'un C.H.R.S. ne doit pas être considéré comme assisté mais acteur de sa vie, le suivi individualisé est contractualisé de la façon suivante ; signé par l'usager et la direction le projet individuel fixe un objectif principal ainsi que des objectifs opérationnels pour y parvenir. Au fur et à mesure de la réalisation des actions et de leurs évolutions, ce document est réactualisé.  
( Restaurer et restructurer la personne

Les personnes en situation d’exclusion sont marquées par l’isolement, l’échec, la rupture, la dévalorisation.

Un travail : 

(
de réparation : réponse aux besoins vitaux, accueil, reconnaissance, écoute

(
de restauration : permettre de maîtriser son histoire, se resituer suite à un passé difficile, retrouver son identité, sa propre estime, retrouver le droit au plaisir

(
de restructuration : recréer des relations sociales, retrouver la considération, sortir du sentiment d’échec, se prendre en charge, devenir acteur

Ce travail sera favorisé à chaque fois que cela sera possible.

L’équipe devra être attentive entre ce qui relève d’une prise en charge sociale et ce qui relève d’une prise en charge extérieure (psychologie et/ou physiologie).

L’intervention partagée devient alors une nécessité dans le cadre d’une prise en charge globale de la personne, seule réponse appropriée.

( Rendre l’usager acteur
Rendre l’usager acteur passe par l’obligation de lui redonner la parole en créant des espaces propices ; groupes de parole, CVS (Conseil de la Vie Sociale).

( Actions en faveur de l’insertion
               ( La santé

La population des C.H.R.S. présente fréquemment un état de santé fragile.

La prise en compte de la santé doit s’orienter vers deux axes et ceci dans le souci d’entrer totalement dans le droit commun : 

( l’accès aux droits sociaux
Ouverture de la complémentaire santé solidaire. Chaque fois que cela sera possible une couverture sociale complémentaire sera recherchée.

( l’accès aux soins
Le problème de l’accès aux soins n’a pas qu’un aspect financier. Il comporte aussi une dimension psychologique et culturelle. Des populations marginalisées ont cessé de porter intérêt à leur propre corps et leur santé. Il est donc de notre mission de faciliter l’accès aux soins en continuant à maintenir voir développer un réseau de partenaires autour de la santé qui soit susceptible de venir faire des interventions à la demande.

               ( Les ressources

Toute action en faveur de l’insertion des personnes hébergées est assujettie à leurs moyens d’existence. Certains résidents sont sans ressource à leur arrivée en C.H.R.S. L’un des objectifs prioritaires est donc de leur permettre de retrouver leurs droits (Pôle emploi, CAF…).

L’équipe travaille aussi avec les résidents sur la gestion de leur budget. Beaucoup doivent apprendre à vivre avec des ressources très faibles, en privilégiant certains postes de dépenses, notamment la participation financière à l’hébergement et en faisant des économies pour préparer leur sortie.

En effet pendant leur séjour, ils versent une participation financière proportionnelle à leurs ressources, en contrepartie de l’hébergement, des repas, et des prestations en matière d’accompagnement. Cette contribution est un moyen pour les personnes de ne pas se retrouver en situation d’assistance. Elle leur permet de garder le sens des réalités et des contraintes de la vie quotidienne et donc de les responsabiliser.

               ( L’emploi

Nous proposons des interventions adaptées quand c’est possible avec l’opérateur Pôle emploi de Saint-Germain-en-Laye.

Exemple l’A.S.I. (Accompagnement Sociale Individualisé) permet l’intervention d’une psychologue du travail avec une approche plus globale de la problématique emploi.

En ce qui concerne les jeunes de moins de 26 ans, nous travaillons essentiellement avec la Mission Locale.

Sur cette question d’emploi, le principal problème rencontré est la précarisation des offres (postes en CDD, temps partiel, intérim,…) permettant difficilement une stabilisation des personnes avec le risque de développement de la catégorie dit  des « travailleurs pauvres ».

               ( Le logement

L’orientation vers le logement est réalisée en fonction de la situation de chaque personne accueillie.

Elle est conditionnée par les ressources, l’âge, le degré d’autonomie, la capacité de gestion du budget.

Chaque résident pourra systématiquement effectuer un DLS (Dossier de Logement Social). Les personnes accueillies seront accompagnées dans leurs recherches vers un FJT (Foyer Jeunes Travailleurs), une résidence sociale, ou un logement social…

3 – LES USAGERS DE LA MAISON VERTE
3.1.
REGARD THEORIQUE

L’analyse du sociologue Serge Paugam, permet de distinguer trois grands types de population : les fragiles, les assistés et les marginaux.

« Le problème rencontré par les fragiles est celui de l’apprentissage de la disqualification sociale qui se traduit par une crise d’identité. La fragilité intériorisée renvoi à l’humiliation, au désarroi, au repli sur soi et au ressentiment. Les travailleurs sociaux éprouvent des difficultés à intervenir auprès de ces individus qui perçoivent négativement l’aide sociale. En bénéficier représente pour eux un coût symbolique car la relation aux services d’action sociale contribue à altérer leur dignité. De nature différente, la fragilité négociée est une expérience vécue par les jeunes de moins de vingt-cinq ans qui considèrent l’infériorité de leur statut comme une situation temporaire. S’ils refusent d’être assistés, ils utilisent rationnellement des services d’action sociale en attente d’accéder au statut lié à l’emploi définitif. Ils adoptent souvent une attitude de consommateur qui surprend et entretient l’inquiétude des travailleurs sociaux. Ceux-ci craignent en effet une accoutumance aux aides financières facultatives et, par conséquent, un « glissement » insensible vers l’assistance.

  Dans le deuxième type de bénéficiaires de l’action sociale, les assistés, il est possible de distinguer trois types d’expériences vécues : l’assistance différée, l’assistance installée et l’assistance revendiquée, qui marquent une progression dans la carrière morale des assistés, c’est à dire dans le cycle des modifications qui interviennent dans la personnalité  au cours du processus d’assistance : dépendance accrue envers les services d’action sociale ; perte progressive de la motivation à l’emploi ; élaboration d’une négociation du statut d’assisté (autojustifications ou rationalisations) et enfin, apprentissage de stratégies adroites de relation avec les travailleurs sociaux afin d’obtenir, grâce à leur contribution directe ou indirecte, la meilleure satisfaction des besoins.

Deux expériences vécues peuvent être également distinguées dans le troisième type, les marginaux.  La marginalité conjurée révèle la volonté d’intégration sociale et professionnelle. Ces individus sont motivés par l’accès à un statut social garantissant des ressources régulières, mais leurs difficultés sont telles qu’il est improbable que leur projet se réalise à court terme. La marginalité organisée correspond au contraire, à la reconstruction d’un cadre culturel tolérable dans un espace à la limite de l’exclusion sociale. Il s’agit tout à la fois d’une adaptation individuelle à une condition misérable et d’une résistance symbolique à la stigmatisation. »

Serge Paugam : « La disqualification sociale », Introduction (p. 51 éditions PUF).

Cette analyse de Serge Paugam concernant la disqualification sociale est le reflet en grande partie des situations rencontrées dans nos deux services : Le Centre d’Hébergement d’Urgence et le Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale.

3.2.
LES CATEGORIES DU PUBLIC
Les situations d’exclusion sont très diverses et jamais liées à une seule cause. Cette diversité rend plus complexe le travail d’accueil, d’accompagnement social et d’insertion par un soutien personnalisé, nécessaire pour chacun.

La connaissance de ces publics et l’analyse de leurs besoins deviennent nécessaires pour structurer l’offre de manière cohérente.

Sur les deux services les catégories de public que nous accueillons sont les suivantes :
( les jeunes 

( les femmes victimes de violences 

( les familles (dont les familles monoparentales) 

( les errants (dont les SDF…) 

( les étrangers non européens : migrants, demandeurs d’asile et sans papiers

( Les jeunes

A partir des années 90, le regard se porte sur l’augmentation de la pauvreté des jeunes, les phénomènes de l’errance et de la délinquance juvénile.

Les politiques concernant l’insertion des jeunes sont soumises à des directives diverses qui dépendent de ministères différents et qui complexifient les interventions sur le terrain. Elles concernent l’ensemble des jeunes et simultanément les jeunes ayant le plus de difficultés et dont le nombre ne cesse d’augmenter dans les différents dispositifs d’hébergement.

Sur le département des Yvelines, les partenaires se sont entendus pour dire que le public jeune retenu appartient à la tranche d’âge de 18 à 30 ans. Celle- ci englobe des publics par tranches d’âges qui sont inclus dans divers dispositifs (Mission locale = 16-25ans, RSA = >25 ans, ASE = 18-21 ans, FJT 18-30 ans, etc.).

( Les femmes victimes de violences

Actuellement, les violences faites aux femmes sont de mieux en mieux connues et appréhendées. L’affirmation de ces violences et leur dénonciation constituent un axe fort d’émancipation. Cependant, aujourd’hui des éléments d’ordre culturel et un certain déni de la part des victimes mêmes, représentent une entrave à la résolution de ces problèmes.

Le phénomène traverse toutes les classes sociales et se situe aussi bien dans la sphère privée (violence conjugale, maltraitance, réseau relationnel violent), dans la sphère professionnelle (harcèlement) que dans la sphère publique (violence sur la voie publique, dans les transports en commun, prostitution, etc…).

( Les familles (dont les familles monoparentales)

Le premier besoin des familles est celui de l’accès au logement qui peut passer par différentes phases si nécessaire, dont l’hébergement d’insertion.
Les familles monoparentales constituent l’une des principales catégories de demandeurs enregistrés au fichier préfectoral (demandes de logement social). En l’absence d’un emploi sur la base de 80% d’un SMIC avec un CDD d’au moins de six mois, elles ont peu de chances d’accéder au parc social.

A noter que pour engager leurs recherches d’emploi, elles sont confrontées au problème de gardes d’enfant, à l’isolement et le stress dans la gestion de leurs démarches.

( Les errants

L’errance n’est pas un phénomène nouveau. Elle est devenue visible avec l’approfondissement de la crise économique des années 1980-90 et 2008. La population concernée englobe : des SDF, des routards, des jeunes en rupture familiale, des mineurs en fugue.

Diverses formes d’errance sont repérées : l’errance estivale et festivalière d’une part et l’errance dans la ville d’autre part.

La situation liée à l’errance se caractérise par quatre dimensions : la mobilité géographique, les ruptures familiales et sociales successives, la précarité et les conduites à risque. Les personnes en situation d’errance s’inscrivent dans l’exclusion, la précarité et la marginalité. 


( Les étrangers non européens : migrants, demandeurs d’asile et sans papiers.
             ( Les migrants 

Actuellement les migrants vieillissants deviennent un enjeu social et de santé public. En effet, une grande partie d’entre eux, arrivés après 1945, a plus de 60 ans aujourd’hui. Il a été constaté que ces personnes vieillissent souvent prématurément. Nombre de résidents des Foyers de Travailleurs Migrants (certains transformés en Résidences Sociales) sont ou seront des personnes dépendantes, seules, avec de faibles ressources.

               ( Les demandeurs d’asile

Différents problèmes sont soulevés autour des demandeurs d’asile : 

(
la proportion de demandeurs d’asile qui obtiennent le statut est infime par rapport au nombre de personnes qui le demandent 

(
faute de solution administrative rapide les personnes peuvent rester plusieurs mois voire plusieurs années sans statut et sans ressource 

(
après une décision négative, la majorité plonge dans la clandestinité et connaît une grande précarité 

(
en ce qui concerne l’accueil sur la région parisienne, on constate que les départements de banlieue accueillent aussi une population ayant transité par Paris

               ( Les étrangers en situation administrative irrégulière (les sans-papiers)

Phénomène moins visible, la population concernée, très précaire, est de deux types : 

(
les personnes entrées en France depuis longtemps, déboutées de toutes les mesures de régularisation et qui vivent en France en famille

(
les nouveaux entrants sans papiers qui n’entrent dans aucune catégorie de régularisation

3.3.
LES BESOINS
Les besoins repérés sur l’ensemble du public accueilli dans notre établissement se rattachent aux cinq niveaux de la pyramide de Maslow : 

(  des besoins primaires ou physiologiques : manger, dormir, se laver, avoir un toit 

(  des besoins de sécurité ou psychologique : présence, écoute, réassurance, aide, cadre, 

repères, ressources 

(  des besoins sociaux : être informé, pouvoir s’exprimer, communiquer, échanger, 

appartenir à un groupe 

(  des besoins d’indépendance : être reconnu, être considéré 

(  des besoins de réalisation de soi qui découlent des besoins précédemment cités

Il nous parait évident qu’il n’y a pas de hiérarchisation absolue des besoins.
Il n’est pas nécessaire en effet de répondre à un besoin pour être motivé à répondre au suivant.

4 – ORGANISATION ET MODALITES D’INTERVENTION
4.1.
PRESENTATION
La Fondation de l’Armée du Salut de Saint-Germain-en-Laye se veut être un triptyque agissant contre les exclusions au sein de trois fonctionnements 

(  C.H.U. (de 24 places) 

(  C.H.R.S. d’urgence (de 22 places) 

(  C.H.R.S. d’insertion (de 24 places)

4.2.
LES OBJECTIFS GENERAUX
Le C.H.U. et le C.H.R.S ont une mission de service public.

Les objectifs généraux de la Fondation de l’Armée du Salut s’inscrivent dans les politiques sociales qui incitent à une perpétuelle adaptation.

L’un des objectifs est de favoriser l’insertion.

Cet objectif apparaît relever d’une démarche, d’un processus, d’une action mettant en œuvre l’individu, son identité, sa personnalité, sa volonté vis à vis du contexte social qui l’entoure et dans lequel, il recherche une place reconnue dans un système.

L’insertion suppose une démarche active et un engagement de la personne.

L’insertion tend à devenir un ensemble d’actions d’accompagnements personnalisés recherchant un effet global d’interventions croisées.

L’objectif global du projet d’établissement est d’inscrire toutes les mesures permettant aux salariés d’optimiser toutes démarches visant l’insertion des personnes accueillies. en : 

(
mettant en place un management participatif et un renforcement du partenariat

(
permettant à l’ensemble des salariés de partager des moments de réflexion

(
facilitant l’ensemble des services à travailler ensemble

(
définissant l’histoire de l’institution 

(
permettre aux anciens d’en parler

· aux nouveaux de se l’approprier

(
définissant ensemble 

(
un socle de références communes

(
des concepts de référence

sur lesquels s’appuiera notre action permettant à chaque salarié de connaître le cadre juridique dans lequel il travaille.

Notre action portera au final sur :

( l’autonomie et la participation des résidents

( l’insertion envisagée dans sa globalité

( le logement pris comme fil conducteur

4.3.
LE PRINCIPE QUI FONDE LE PROJET :
le Parcours Résidentiel

Le fondement du projet s’établit sur un processus d’insertion basé sur une offre de prestations variées et complémentaires capables de fournir une réponse adaptée à chaque situation.

L’objectif est de pouvoir améliorer le parcours résidentiel des publics avec le souci de veiller :

(
à une meilleure connaissance de l’offre et de la demande

(
à une fluidité en termes de capacité des entrées et des sorties du public

(
à replacer l’usager au centre de toute réponse ce qui implique un accompagnement et un suivi effectué par des professionnels travaillant en équipe et une évolution des pratiques professionnelles: travail en réseaux, formation, qualification,
sans oublier qu’il faut pour être efficient, une volonté politique (Etat, collectivités territoriales).

A chaque étape correspond un service qui participe à ce parcours résidentiel.
Du C.H.U. au C.H.R.S. d’urgence ou d’insertion c’est un réel parcours d’insertion qui est mis en place par un même établissement.

En lien avec le SIAO ce parcours peut aussi exceptionnellement prendre un chemin opposé, du CHRS vers le CHU car l’usager n’a pas la capacité de vivre en petit collectif, conduisant souvent dans ce contexte, à un mal-être et/ou de la violence. 

Notre priorité pour autant reste toujours le maintien des personnes sur le dispositif des places en diffus. 

Ce dispositif que l’on nomme « aller vers » est par nature un enjeu important car il s’inscrit dans l’évolution des dispositifs d’hébergement qui visent à être au plus près de la réalité du quotidien des personnes accueillies.

Dans ce « aller vers », nous nous efforçons d’intégrer deux dimensions qui nous semblent incontournables :

→ se déplacer le plus souvent possible dans les logements des usagers, sur leur territoire, dans leur espace de socialisation.

→ rencontrer l’autre autrement que dans une relation institutionnelle classique et d’inventer au cas par cas des façons d’entrer en lien pour faire tomber « les barrières » tout en maintenant une distance suffisante.

« Aller vers » a conduit à partager un diagnostic, en associant la personne concernée, et son entourage.

« Aller vers », enfin, permet aux professionnels, nous semble-t-il, de se déshabiller de leurs certitudes, de leurs savoirs constitués à priori, de leur posture d’expert pour partir à la rencontre de l’autre dans ses difficultés et parfois même dans ses souffrances.

4.4.
L’ACCOMPAGNEMENT SOCIAL
L’article L. 312-1 du code de l’Action Sociale et des Familles est ainsi rédigé : « Les établissements ou services comportant ou non un hébergement, assurant l’accueil, notamment dans les situations d’urgence, le soutien ou l’accompagnement social, l’adaptation à la vie active ou l’insertion sociale et professionnelle des personnes ou des familles en difficulté ou en situation de détresse ».

L’accompagnement social vise à restaurer les capacités d’être et d’échange des personnes accueillies. Il fait appel à des techniques basées sur une écoute et une relation d’aide, reconnaissant et respectant le caractère unique de chaque individu. Il peut s’appuyer sur un accompagnement physique de la personne dans ses démarches.

L’intervenant est dépositaire d’éléments de l’histoire de la personne. Il partage, si le besoin est, ce savoir avec d’autres professionnels intervenant auprès d’elle, dans le cadre d’un devoir de réserve.

Sa démarche de connaissance des résidents vise à cerner les renseignements utiles à la démarche d’accompagnement. Elle ne doit pas donner lieu à une collecte systématisée de renseignements.

Le travailleur social choisira les moyens pédagogiques adaptés qu’il jugera utile de mettre en place afin que la prestation produise des effets. 

L’accompagnement social est une démarche qui s’articule par le biais d’un contrat autour du désir de la personne et du cadre institutionnel. Elle s’appuie sur un contrat engageant réciproquement les personnes et l’institution.

L’accompagnement social est à la fois individuel et collectif.

4.4.1.
L’Accompagnement individuel

En ce qui concerne les deux dispositifs C.H.R.S et CHU il y a un référent unique.

Dans la pratique il peut y avoir un, voire plusieurs membres de l’équipe socio-éducative qui interviennent en coordination avec le référent en fonction des nécessités du moment et dans le but d’améliorer la qualité de la prestation.

               ( C.H.R.S. d’insertion 

L’accompagnement vise à l’insertion par le logement en passant souvent par une re dynamisation et une restructuration psychosociale de l’héberger.

               ( C.H.R.S. d’urgence et CHU
Tout en répondant à l’urgence des situations des personnes sans domicile (accueil de quelques jours à plusieurs mois), l’accompagnement est centré sur l’évaluation, l’orientation voire un travail de resocialisation.
4.4.2.
L’Accompagnement Collectif

Il est souvent précédé par une communication orale avant la mise à disposition d’informations sous forme d’affiches.

Plusieurs modules sont proposés 

               ( Sorties cinéma, spectacles, jeux, tournois sportifs, repas partagés
               ( Ateliers cuisine

               ( Groupe de paroles

Les modalités concernant l’accompagnement individuel et collectif répondent aux repères identifiés par l’ANESM pour la mise en œuvre de la bientraitance, à savoir :

- l’usager co-auteur de son parcours : élaboration du PAP (Projet d’Accompagnement Personnalisé) par et avec les résidants,

- la qualité du lien entre professionnels et usagers : référence unique et possibilité pour le résident d’en changer,

- l’enrichissement des structures et des accompagnements grâce à toutes contributions internes et externes pertinentes : réseau partenarial développé et adapté aux problématiques rencontrées par les résidants,

- le soutien aux professionnels dans leur démarche de bientraitance : vigilance de tous concernant le respect des droits des personnes, coréférence pour la plupart des situations permettant la distanciation par rapport aux difficultés rencontrées, partage lors des réunions d’équipe, existence d’outils et de processus pour faciliter le traitement des situations tendues.

4.5.
L’ACCOMPAGNEMENT SPIRITUEL
PREAMBULE

La Fondation de l’Armée du Salut (loi 1901) assume sa filiation historique et internationale avec la Congrégation religieuse de l’Armée du Salut en France (loi 1901) dont elle est issue, et dont les fondamentaux de sa spiritualité (foi, espérance, charité) sont à l’œuvre dans son action au quotidien en respectant la liberté de conscience de chacun de ses salariés et des personnes accueillies. En effet, les fondements de son action reposent sur les valeurs chrétiennes et d’humanité de la Congrégation de l’Armée du Salut entre autres choses : l’accueil de l’Autre, la dignité et le respect de l’Homme, la non-discrimination… ainsi que sur la restauration de celui-ci dans la triple dimension de ses droits, de son humanité et de sa spiritualité.

Aussi, la personne accueillie doit-elle bénéficier dans le cadre d’une prise en charge globale, c’est-à-dire au niveau physique, psychique, social, d’une prise en compte de sa vie intérieure ou spirituelle.

Ainsi, l’offre de service d’accompagnement spirituel, prévu dans le cadre législatif et réglementaire de la République ainsi que des établissements sociaux et médico-sociaux, s’inscrit selon le principe de laïcité (loi de 1905) en vigueur dans les établissements et services. Il concerne surtout le personnel, qui respecte et prend en considération les valeurs et convictions religieuses des résidents (es) et personnes accueillies. 

Aussi, la Loi 2002.2 relative à la rénovation sociale et médico-sociale permet-elle de remettre la personne accueillie au cœur des dispositifs de prises en charge. L’accompagnement spirituel s’inscrit également dans l’arrêté du 8 septembre 2003, relatif à la charte des droits et libertés de la personne accueillie, notamment en son article 11 (droit à la pratique religieuse), sans oublier les textes propres à la Fondation (statuts et projet de la Fondation, sans oublier ses orientations stratégiques pluriannuelles).

Cette offre de service est donc structurée et cadrée par le document d’orientation que le groupe de réflexion sur l’accompagnement spirituel a réalisé, et que le Conseil d’administration de la Fondation a validé en 2007.
→ Objectifs, moyens et temporalité :

Un accompagnant spirituel, en la personne d’un membre de la Congrégation de l’Armée du Salut, le Major Bernard Fournel, formé tant sur le plan théologique et éthique que le plan de l’écoute, ainsi que sur la connaissance des publics accueillis, sans oublier le volet règlementaire et législatif régissant les établissements sociaux et médico-sociaux, vient une fois par semaine, le lundi de 18 H à 21 H, assurer une permanence d’écoute, d’échanges et d’accompagnement spirituel en faveur des personnes accueillies et accompagnées, qui en font la demande, en toute liberté et en toute confidentialité. 

La personne qui le désire peut s’exprimer sur tout ce qui la touche sur le plan tant existentiel, éthique, théologique que religieux.

Aussi, cet espace d’écoute complémentaire à l’accompagnement social, se veut-il être un Tiers-lieu à l’abri des enjeux institutionnels. Un lieu où se dévoile et se donne à entendre la dimension spirituelle de l’être.

L’accompagnement spirituel est un espace qui permet de rompre l’isolement, de redécouvrir la paix afin d’entrevoir l’avenir avec espoir.

Lorsque survient un décès, la direction organise avec le soutien de l’accompagnant spirituel une cérémonie de recueillement en hommage à la personne qui nous a quittée. Salariés et personnes accueillies se retrouvent pour un moment de souvenir en mémoire du défunt.

Un local est mis à disposition pour maintenir la confidentialité. Les personnes sont avisées par le moyen des affiches ainsi que par le dépliant placé dans un présentoir.

Un rapport d’activité est envoyé au directeur ainsi qu’à la direction de l’accompagnement spirituel à chaque fin d’année pour valoriser la présence et la mission de l’accompagnant spirituel, après une rencontre d’évaluation en présence du Directeur de l’accompagnement spirituel.

Un budget sur fonds propres et privés de l’Armée du Salut est prévu pour le bon déroulement du service.

Conclusion :

« Il y a chez tout homme une dimension spirituelle. Elle touche à l’intime. Son expression est propre à chacun. Par elle, l’homme aspire à trouver sa place dans l’humanité, à donner sens à sa vie et à ce qui le fait vivre, et à s’interroger sur le fondement à partir duquel il s’oriente. Cette dimension spirituelle n’est pas réductible à une religion, bien que celle-ci en soit une expression possible. »
C’est à partir de ce postulat que le groupe projet sur l’accompagnement spirituel a commencé ses travaux pour aboutir un Texte d’orientation de l’accompagnement spirituel en faveur des Usagers de la Fondation.

En définitive, l’accompagnement spirituel permet de prendre en compte cette aspiration, c’est-à-dire l’expression d’un besoin parfois brûlant d’être écouté, entendu, d’échanger avec quelqu’un dédié à cet effet. Sollicité sur tel aspect de sa vie spirituelle, sur ses croyances, ses expériences, ses choix éthiques, l’accompagnant spirituel ne se soustrait pas aux questions : un « je » sollicite un « tu ». Un fructueux travail de différenciation et d’apprentissage de l’altérité se vit au fil des entretiens…
4.6.
LE CONTRAT

L’idée de contrat s’impose tout d’abord en référence à l’émergence des droits des usagers :

droit d’accéder à leur dossier, de choisir leur prestataire, de participer à leur prise en charge, de bénéficier d’un accompagnement personnalisé, au respect de l’intégrité de la vie privée et de la confidentialité des informations.

« Le règlement de fonctionnement définit à l’article L.311-7 de la loi du 2 janvier 2002 définit le contrat de la manière suivante : « Un contrat de séjour est conclu ou un document individuel de prise en charge est élaboré avec la participation de la personne accueillie ou de son représentant légal. Ce contrat ou document définit les objectifs et la nature de la prise en charge ou de l’accompagnement dans le respect des principes déontologiques et éthiques, des recommandations de bonnes pratiques professionnelles et du projet d’établissement. Il détaille la liste et la nature des prestations offertes ainsi que leur coût prévisionnel. « Le contenu minimal du contrat de séjour ou du document individuel de prise en charge est fixé par voie réglementaire selon les catégories d’établissements et de personnes accueillies ».

Le contrat engage à ce titre une responsabilité des acteurs et les amène à un mode de relation clarifié devant se manifester par un document, qui scelle une transaction. Qu’il soit oral ou écrit, il fixe les modalités de l’échange, les droits et devoirs qui incombent aux deux parties.

Les changements des termes initiaux du contrat doivent faire l’objet d’avenants ou de modifications conclus ou élaborés dans les mêmes conditions que pour sa première élaboration.

Plus spécifiquement et en complément du contrat de séjour un projet individuel est mis en place définissant l’objectif principal de la prise en charge, les objectifs opérationnels et les actions correspondantes.

Ces actions font l’objet d’une évaluation, permettant la mise en place ou pas d’actions correctives.

4.7.
LE REFERENT

La référence éducative est une notion évoquée dans les dispositifs de l’action sociale. C’est une façon d’appréhender le travail social en confiant à une personne le soin de suivre l’usager. Que recouvre ce terme et quels enjeux sont sous-jacents ?

4.7.1.
Des Principes Professionnels

C’est tout d’abord, un principe éthique qui va prendre en compte la personne accueillie. Il s’agit d’articuler éthique de conviction et éthique de compétence. La référence, c’est donner une reconnaissance à l’autre comme sujet ayant une existence propre. C’est aussi la reconnaissance de sa place dans l’institution. L’attribution d’un référent fait prendre conscience à la personne qu’elle fait partie de l’établissement et que des moyens sont alors dégagés pour la suivre, l’accompagner.

Le référent c’est le pivot, l’interlocuteur privilégié avec lequel va s’établir une relation de confiance. Pour effectuer ce travail, le référent est à l’écoute, il observe, il guide la personne en assurant la continuité et la cohérence du projet de l’usager.

4.7.2.
Relation entre le référent et les autres membres de l’équipe

La relation entre le référent et les autres membres de l’équipe est multiple.

Trois thèmes se dégagent dans cette relation au niveau des deux dispositifs, se déclinant de la façon suivante : 

               ( Réunion à deux ou en groupe

( A deux

Dans un souci d’efficience il s’agit d’informer dès que possible le référent ou la personne en charge du dossier à un instant donné sur la situation de l’usager.

( En groupe

Cela permet d’échanger nos points de vue afin d’améliorer la qualité de notre intervention.

               ( Transmission d’informations écrites ou orales

( Ecrites

Toutes les informations concernant le fonctionnement de la structure et l’usager sont consignées dans le cahier appelé cahier de transmission accessible et lu par l’ensemble de l’équipe.

( Orales

Lors de réunions de synthèses ou directement avec le référent ou la personne en charge du dossier.

               ( Coordination des interventions

Il s’agit pour le référent dans le cadre d’un accompagnement « physique » avec l’usager ou d’une instruction d’un dossier par exemple, de faire intervenir un, voire plusieurs membres de l’équipe en coordonnant avec la cheffe de service éducatif la ou les actions mises en place.

4.8 L’HARMONISATION : les Réunions Institutionnelles

Des temps doivent être dégagés pour ajuster et faire évoluer le projet d’établissement et les projets individuels des résidents. Ces temps facilitent également l’harmonisation de la vie des résidents et des pratiques des salariés. Le travail sur les bases communes ne peut se réaliser qu’en mettant en cohérence les méthodes et organisations proposées.

	NATURE
	PARTICIPANTS
	CONTENU
	FREQUENCE

	
	
	
	

	Réunion institutionnelle
	-
Directeur et l’ensemble des salariés

	- informations et organisation générales

	1fois/ 2 mois

	
	
	
	

	
	
	
	

	Réunion d’équipe éducative 
	-
 La CDE (Cheffe de Service Educative) et les travailleurs sociaux
	-
informations générales

-
analyse du projet individuel des personnes accueillies
-
échanges et réflexions sur les pratiques professionnelles
	1 fois / semaine le mardi de 14 à 16h00

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	Réunion générale
	-
Directrice adjointe et/ou directeur du secteur inclusion.
-
directeur

-
 la CDE
-
l’ensemble du personnel
	-
bilan de l’année écoulée et objectifs de l’année à venir
	1 fois par an

	
	
	
	


Organes de droit

	NATURE
	PARTICIPANTS
	CONTENU
	FREQUENCE

	
	
	
	

	Groupes de parole
	-
résidents 

-
salariés

	 Pas d’ordre du jour, la parole est libre.
 
	1 fois / semaine.  Repas en commun.

	
	-
directeur et/ou CDE
	
	

	
	-
coordinateur de l’accompagnement spirituel
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	Droits d’expression des salariés
	-
l’ensemble des salariés
	-
proposition sur le fonctionnement

-
organisation


	2 fois / an

	
	
	
	

	  
	
	
	

	CSE (Conseil Social et Economique)  regroupé avec le Palais du Peuple.
	- un élu de la Maison Verte et le directeur en tant qu’invité
- trois élus et le directeur du Palais du Peuple  

	-
droit des salariés

- œuvres Sociales

- hygiène et sécurité
	1 fois / mois



	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


4.9.
UN TRAVAIL EN RESEAU : les partenaires
L’efficacité du travail social passe par un décloisonnement des interventions et par le renforcement du partenariat entre professionnels, ce qui implique :

· définir les compétences des acteurs qui interviennent dans le champ social, de l’insertion, de la santé, etc… en s’appuyant sur leurs complémentarités.

· proposer une réflexion partenariale en fonction des problématiques des personnes.

	Partenaires / Thèmes

	Santé :

	PASS (Permanence d’Accès aux Soins de Santé) de Poissy

	CMP (Centre Médicaux Psychologique)

	Infirmières libérales, médecins de ville

	CSAPA (Centre de Soins, d’Accompagnement et de Protection en Addictologie)

	Médecins du Monde de Versailles

	Hôpital de jour

	Hôpital Poissy/St Germain

	Cap Santé

	CCUA (Centre de Consultations Urgentes pour Adultes)

	Insertion/Emploi/Formation :

	Pôle Emploi

	BUC Ressources

	St Germain Emploi Service et Ami Services

	Le relais

	Mission Locale

	Logement :

	La Préfecture des Yvelines

	CCAS (Centre Communale d’Action Sociale)

	Pôle SIAO du 78 (Services Intégrés de l’Accueil et de l’Orientation)

	Partenaires sociaux, institutionnels et associatifs :

	Pôle SIAO du 78

	CAF (Caisse d’Allocation Familiale)

	CPAM (Caisse Primaire d’Assurance Maladie)

	FAS (Fédération des Acteurs de la Solidarité)

	DDETS (Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités)

	Mairie de Saint Germain en Laye

	Croix Rouge (vestiaire boutique + aide financière)

	Association l’AGASEC (Association de Gestion et d’Animation Socio-Educative et Culturelle (sollicitée essentiellement pour les cours de français)

	Secours Catholique (aide financière)

	La Soucoupe (Cours de Français et activités socio-culturelle)

	ESAT EIFFEL (lavage du linge de lit)

	Arbre à Pain (aide alimentaire)

	Protection juridique :

	Juge des Tutelles

	SPIP (Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation) de Versailles

	ATY (Association Tutélaire des Yvelines)

	UDAF (Union Départementale des Association Familiales°


4.10 L’ORGANIGRAMME

[image: image2]

4.11.    LA COMMUNICATION
4.11.1.
En interne
( en ce qui concerne la Direction

La Fondation est organisée dans un mode de gestion déconcentrée. Elle a élaboré des guides de procédures :

( les délégations du directeur pour définir les espaces de compétences 

( les différentes fiches de postes 

( les statuts

Les procédures sont à la disposition des salariés.

( en ce qui concerne l’encadrement

( Le cahier de liaison

Les événements importants qui se passent dans la journée et toutes les informations institutionnelles sont retranscrites dans ce cahier. Il permet également le passage des consignes.

Des situations pouvant être qualifiées « d’évènement indésirable » sont assez rares dans la structure, et les actes de maltraitance avérée inexistants. Il est cependant nécessaire de développer l’utilisation des outils de signalisation des situations de violence quel que soit le degré de violence constaté. Puis de mettre en place les moyens nécessaires pour analyser ces situations afin de pouvoir les prévenir. 

( Les dossiers

Ils sont composés de différents documents administratifs tels que : les outils de la loi du 2002-2, les papiers identitaires, la prolongation de séjour, le suivi individuel, les règles d’accès et de rectification des informations contenues dans le dossier etc… 

4.11.2.
En externe

Un établissement doit savoir communiquer avec l’extérieur tant auprès des partenaires que des organismes de contrôle, financeurs et politiques. La communication passe par des écrits (rapports d’activité, plaquettes présentant les activités des services, courriers) et une présence sur le terrain.

Il est important de passer un message clair.

Lors d’une manifestation importante, une inauguration peut être envisagée afin d’officialiser l’événement. L’ensemble des financeurs, des partenaires seront invités et la presse locale sera contactée pour couvrir l’événement.

   5 – L’EVALUATION INTERNE
   5.1. CADRE GENERAL
La démarche d’évaluation permet d’améliorer dans le temps la qualité de ses activités.

L’évaluation peut prendre plusieurs formes :

· la démarche qualité ;

· la démarche de certification ;

· le rapport d’activité ;

· les entretiens annuels d’évaluation ;

· la réactualisation du projet institutionnel ;

· les objectifs de l’établissement.
La loi du 2 janvier 2002 prévoit une évaluation interne et une évaluation externe.

( une évaluation interne

Les établissements ou les services sont dans l’obligation de pratiquer une évaluation interne de leurs pratiques et ce à un double titre : évaluation des activités (ce qui postule une réflexion sur l’ organisation et le mode de gestion des ressources humaines), évaluation de la qualité des prestations (ce qui postule une réflexion sur le produit final, à savoir la qualité des interventions, des prises en charge, des accompagnements des personnes auxquelles s’adresse l’établissement ou le service).

Le législateur invite donc les associations pour répondre à ces deux obligations, à construire leur évaluation en s’appuyant sur les référentiels de l’ANESM (l’Agence Nationale de l’Evaluation et de la qualité des établissements et Services sociaux et Médico-sociaux).
( une évaluation par un organisme externe

L’évaluation interne, dont les résultats sont communiqués tous les cinq ans, est redoublée par une évaluation externe pratiquée tous les sept ans par un organisme tiers. La loi impose à cet organisme extérieur, d’une part de n’utiliser que les procédures, références et recommandations validées par le Conseil national de l’évaluation sociale et médico-sociale, d’autre part de respecter un cahier des charges fixé par décret.

Note : La HAS (Haute Autorité de Santé) prévoit de faire évoluer d’ici 2021 la procédure d’évaluation externe et interne sans toutefois remettre en cause leurs fondamentaux.

En l’absence de procédure applicable des nouvelles recommandations à ce jour, c’est les référentiels de l’ANESM  actuels qui s’imposent. 
  5.2. MISE EN ŒUVRE DE L’EVALUATION INTERNE
Préambule : Le lancement de la démarche effectif de l’évaluation interne a démarré le 10 novembre 2020 dans nos locaux, avec la présence de plusieurs acteurs. 
Nous avons souhaité restituer le compte rendu dans son intégralité afin que chacun puisse en mesurer le sens. L’idée et de pouvoir aussi, vivre ou revivre individuellement ou collectivement les éléments fondateurs de sa construction.
                                      Compte rendu de la réunion du 10/11/2020
Présents : Monsieur Adel A. (Résident) ; Monsieur Fabrice F. (Résident) ; Madame Kéa TEA ( Maire-adjointe chargée de la solidarité de la ville de Saint-Germain-en-Laye) ; Madame Céline HUTEAU (Educatrice spécialisée) ; Madame Marie LAVENANT (Conseillère en économie sociale et familiale) ; Monsieur Mamadou AW (Stagiaire en formation d’éducateur spécialisé) ; Monsieur Steve CHEVALIER (Intérimaire en formation d’éducateur spécialisé) ; Madame Brigitte DESORET (Cheffe de service éducatif) et Monsieur Abdallah EL ABDI (Directeur).

Excusés : Amiservices ; SIAO 78 et DDCS 78.

Plusieurs points ont été abordés et arrêtés avant de commencer l’évaluation interne :

● Rappel de la Composition du comité de pilotage : 2 résidents ; 2 TS ; la Cheffe de service éducative le directeur. Ce comité reste ouvert aux partenaires institutionnels (Etat, Mairie et Associations).

● Rappel du calendrier : le 8 octobre 2020 un courriel d’information a été adressé aux partenaires institutionnels et associatifs afin de s’inscrire dans l’écriture du Projet d’Etablissement du CHRS dans une démarche collaborative. A ce titre nous les invitions à participer aux deux thématiques suivantes : l’évaluation interne et le diagnostic. 

           Pour l’évaluation interne

           Le mardi 10/11/20 de 14h à 16h

           Le lundi 23/11/20 de 14h à 16h

           Le mercredi 2/12/20 de 14h à 16h

           Le lundi 14/12/20 de 14h à 16h

           Le lundi 11/01/21 de 14h à 16h

           Le lundi 25/01/21 de 14h à 16h

           Pour le diagnostic

           Le lundi 8/02/21 de 14h à 16h

           Le lundi 22/01/21 de 14h à 16h

           Le lundi 1/03/21 de 14h à 16h

● Le logiciel AGEVAL : l’évaluation interne va se construire en renseignant le logiciel AGEVAL. Ce dernier, reconnu par la plupart des auditeurs externes s’appuie sur les référentiels de l’ANESM (l’Agence Nationale de l’Evaluation et de la qualité des établissements et Services sociaux et Médico-sociaux).

L’ensemble des données enregistrées permettront l’élaboration de deux documents : la grille d’évaluation (composée d’éléments d’appréciation : oui ; en grande partie ; partiellement ; non ; non applicable) et le plan d’action (critères d’évaluation et les indicateurs associés, objectifs, responsables, échéances, priorités) consolidant les 7 référentiels de l’évaluation.

►Focus sur : les priorités et les 7 référentiels de l’évaluation interne.

Les priorités : elles seront cotées de la façon suivante :  1 (très important) ; 2 (important) ; 3 (assez important).

Les 7 référentiels de l’évaluation interne, il s’agit de :

· 1- L'établissement ou le service place la personne accueillie au centre de son action

· 2- Les processus admission accueil intégration et d'accompagnement sont formalisés

· 3- Les conditions matérielles d'accueil d'hébergement aident à la qualité des prestations

· 4- Une qualité de prestation est mise au service de chaque personne accueillie

· 5- L'établissement ou le service agit, en tenant compte de son appartenance à la Fondation

· 6- L'établissement ou le service met en œuvre une gestion de ses Ressources Humaines

· 7- L'ét./ sce formalise son projet évalue et améliore la qualité de ses prestations et actions

● Le nombre de référentiels qui seront étudiés à chacune des réunions : A minima un référentiel et une partie du référentiel qui suit.
● Les points à améliorer : ils seront enregistrés dans la base de données.

Ces derniers vont se traduire par des objectifs à réaliser. Il appartiendra à l’établissement de mettre en place les actions appropriées.

Leurs modalités de mise en œuvre seront étudiées dans le cadre des réunions d’équipe éducative en tenant compte des priorités fixées par le comité de pilotage sur une échéance calendaire courant sur trois ans à partir du 3 novembre 2021 au plus tard.

Les points à améliorer jugés non prioritaires ne seront pas enregistrés dans le plan d’action mais resteront pour autant à mettre en œuvre.

L’idée est de construire un plan d’action atteignable.

Dans le cadre de l’évaluation externe, l’auditeur veillera aux respects des engagements pris. 

● Détermination de la date de l’évaluation externe : Juin 2022 en tenant compte de la date de présentation du projet d’établissement au comité de direction du siège de la Fondation, prévue pour le mercredi 3 novembre 2021.

● Les points forts : Il s’agit d’actions ou de documents réalisés répondant aux critères. « Ces éléments de preuves », quand il s’agira de documents, seront joints en numérique après chaque réunion et visibles au cours des réunions qui se suivent. L’infrastructure du logiciel AGEVAL ne permettra pas de consigner dans le rapport final les documents justificatifs corroborant les critères d’évaluation. Ils resteront pour autant dans la base de données consultable à la demande et en premier lieu par l’évaluateur externe.

    5.3. LE PLAN D’ACTIONS
             Le plan d’actions de l’évaluation interne construit à partir des sept référentiels de
             l’évaluation interne, figure en annexes.
  6 - DIAGNOSTIC

Les éléments d’information portant sur le diagnostic résultent d’un travail conjoint avec un représentant des résidents, l’ensemble des salariés, la cheffe de service éducative et le directeur de l’établissement.
	Forces                                       Immobilier                                    Faiblesses

	· Offre d’hébergement diversifiée et intégrée, facilitant le parcours résidentiel des personnes accueillies, du CHU vers le CHRS et vice et versa.

· Développement des places d’urgence (de 20 à 24 places)

· Accessibilité aux transports sur l’ensemble des places proposées.

· La Mairie est ouverte à une « réflexion sur le devenir programmatique de la Maison Verte. En lien avec l’étude de faisabilité (2014) transmise par Monsieur LEMHEMDI, la Maison verte se rapprochera de l’Armée du Salut pour définir les besoins de l’équipement et reviendra ensuite vers la Ville de Saint-Germain-en-Laye et le département des Yvelines pour étudier les scénarios d’évolution de l’établissement » (Extrait du compte rendu de réunion du 30/07/2020). Nécessité en amont avec les services du siège de le réactualiser en l’adaptant au contexte actuel (économique, sociale et politique).


	· Fin de la « convention d’occupation précaire et révocable » le 12 novembre 2021. 

· Chambres partagées : la question de l’humanisation de l’accueil se pose.

· Le vivre ensemble sur des places d’urgence en CHRS en diffus est difficile à mettre en place : public parfois très marginalisé.

· Dépendance auprès des bailleurs sociaux : possibilité de résilier le bail de location.

· Le bâtit vieillissant (encadré par un bail emphytéotique de 60 ans) nécessite de provisionner des charges de remise en état réparties sur le CHU et le CHRS (les bureaux) incombant au locataire. 



	  Forces                     Ressources Humaines                   Faiblesses

	· Equipe éducative diplômée avec expérience dans l’accompagnement de notre public.

· Participation active au plan de développement des compétences et notamment dans le cadre de l’analyse des pratiques professionnelles (8 séances/an). 

· Formation en interne : un(e) stagiaire futur TS et un contrat d’apprentissage (RH et/ou management au poste de secrétaire) chaque année.

· Implication forte et disponibilité des salariés au bon fonctionnement de l’établissement.

· Externalisation des postes du CHU, ce qui permet d’être plus réactif dans la gestion du turnover (absences, renouvellement des effectifs) liée à la pénibilité des métiers d’agents d’accueil et de surveillants de nuit.


	· Attente de pérennisation d’un poste de moniteur technique pour les appartements en diffus.

· Embauche tardive sur les postes éducatifs : rémunération peu attractive au regard de la convention CHRS.

· Absence d’un animateur socio-éducatif sur le CHU, afin de créer du lien dans la mise en place d’actions collectives.



	    Forces             Qualité, gestion des risques et RSE       Faiblesses

	· Mise à jour régulière du PCA (Plan de Continuité de l’Activité) et du DUERP (Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels).

· Process mis en place pour l’enregistrement des évènements indésirables (problèmes de sécurité, maltraitances, …).

· Mise en place de l’évaluation interne et programmation de l’évaluation externe. 

· La démarche RSE a été engagée : réalisation de trois actions environnementales (réduction du recours à des produits nocifs, traitements des déchets, consommation raisonnée des fluides).

· Des actions ont été mises en place dans le cadre de la RGPD (Réforme Générale sur la Protection des Données) : mise en conformité des dossiers des salariés et des archives (en cours) et mandat finalisé pour l’utilisation de données à caractère personnel.


	· Absence de calendrier et d’objectifs sur les sept thématiques de l’ISO 26000 :

· mettre en place une gouvernance responsable ;

· respecter les droits des personnes ;

· développer des relations et conditions de travail responsables ;

· préserver l’environnement ;

· développer l’éthique dans les relations d’affaires ;

· respecter les intérêts  des usagers ;

· viser le développement local et l’intérêt général.


	   Forces                                          Finances                              Faiblesses

	· Les budgets sont structurellement à l’équilibre.

· Pérennisation des 24 places du CHU.

· Pas d’observation sur les budgets suite à l’audit financier du siège (le 7 janvier 2021).


	· Pas de visibilité sur 5 ans sur le CHRS : absence de CPOM (Contrat Pluriannuel  d’Objectifs et de Moyens). 

· Pas de dotations pour travaux inscrites dans le budget du CHU.

· Absence de diversification des sources de financement.

· La redevance réglée auprès des bailleurs peut fortement évoluer si les provisions pour gros travaux sont insuffisantes.



	Forces     Développement, partenariats et innovation  Faiblesses

	· Possibilité d’augmenter la capacité des places sur le CHU : des places hivernales peuvent être ouvertes, puis pérennisées. Nécessité de signer des baux en amont avec les bailleurs sociaux.

· Un travail en continu et depuis de nombreuses années avec les acteurs associatifs locaux.

· Formation de l’équipe sociale à l’ouverture de coffres-forts numériques solidaires pour les usagers.

· Etude de faisabilité (en cours) pour l’accès au wifi sur les logements du CHU collectif et CHRS en diffus.


	· Peu de convention de partenariat et/ou de coopération signée avec les opérateurs de notre territoire.

· Pas de développement possible sur les places CHRS : places gelées au niveau national, régional et départemental par les services de l’Etat. 



	     Forces      DSI (Direction du Système d’Information)  Faiblesses

	· Les besoins sont couverts en outils informatiques (ordinateurs portables et téléphones) permettant un accès à la GED (Gestion Electronique des Documents) pour l’équipe sociale, dans les appartements en diffus et en télétravail.

· La nouvelle architecture de la GED est à jour.

· Programmation avec la DSI, de la mise en place d’un outil de « connectivité » provisoire et temporaire permettant de fluidifier l’accès aux données.


	· L’augmentation de la data va créer dans les années à venir des difficultés sur l’accessibilité des données pour l’ensemble des salariés. « Les besoins de débits et de connectivité sont devenus l’axe majeur des investissements pour l’ensemble des établissements » (Extrait de la réunion du 23/02/2021 avec Monsieur Fatah ABDESSLAM, Ingénieur Systèmes et Réseaux et le directeur de l’établissement.)


	    Forces                    L’accompagnement spirituel                Faiblesses

	· Un outil d’accompagnement (pour les personnes accueillies et salariés) bien intégré à la vie institutionnelle de la structure :

-      présence une fois par semaine

       d’un accompagnant spirituel

       dans l’établissement ( tous les

       lundi de 18h à 21h) et une fois par mois pour un repas convivial avec les résidents le midi ;

· permanence téléphonique en continue, permettant de maintenir un lien de proximité ;

· bureau dédié pour l’accompagnant spirituel.

	

	     Forces                                        Le Bénévolat                        Faiblesses

	· Mise en place et mise à jour de la PAB (Plateforme d’Actions Bénévoles).

· Valorisation des Dons en nature.

· Intervention pérenne d’une bénévole pour l’apprentissage du français et participation aux réunions d’équipe.


	· Les cours de français reposent sur l’action d’une seule bénévole.

· Absence de projets pour des actions de mécénat.



	       Forces                            La Communication                      Faiblesses

	· En interne, bonne visibilité de la communication passive et active : accès internet sur tous les postes et à la GED pour les travailleurs sociaux ; cahiers de transmissions ; casiers nominatifs (résidents et salariés) ; bureaux et standard téléphonique sur un même étage ; téléphones mobiles et fixes pour chaque salarié ; panneaux d’affichages dédiés pour les résidents et salariés.


	· En externe, les actions misent en place auprès des personnes accueillies ne sont pas valorisées.

· Absence d’expertise mettant en avant la qualité du travail rendu auprès des usagers (faire ressortir la plus-value de l’accompagnement).

· Le site internet de l’établissement n’est pas mis à jour.

· Pas de portes ouvertes mises en place depuis plusieurs années.




7 – OBJECTIFS INSTITUTIONNELS PLURIANNUELS 2021 – 2026
	Grands objectifs stratégiques
	Finalités
	Objectifs opérationnels
	Indicateurs d’évaluation
	Date

	-Mettre en place le CPOM. 


	-Préserver l’outil 

de travail en termes de moyens.
	-Instruire les champs du contrat.
	-Signature du contrat par les services de l’Etat.


	1er janvier 2023

	-Consolider les points forts du diagnostic et agir sur les points faibles.


	-Meilleure prise en charge des résidents.
	-Mise en place d’actions appropriées.
	-Actions réalisées.
	De

2021

à

2026

	-Management.
	-Permettre la participation de chaque salarié au bon fonctionnement de l’établissement.
	-Actualisation des fiches de postes.

-Evaluation annuelle.
	-Réalisation des entretiens annuels d’évaluation et l’actualisation des fiches de postes.
	De

2021

à

2026

	
	-Prévenir les conflits afin de garantir la paix sociale.
	-Organisation de réunions et de rencontres régulières avec les personnels.
	-Réduction des conflits.
	De

2021

à

   2026

	
	-Prévention des absences afin de garantir le bon fonctionnement de l’établissement.
	-Faire appel à des personnes ressources.
	-Absences de dysfonctionnement dans les services.
	De

2021

à

   2026

	-Répondre à des problématiques émergentes.
	-Affiner nos pratiques.
	-Renforcer la réflexion sur des grandes problématiques (modules) :

-problèmes psychiatriques, santé ;

-formation, emploi, logement.
	-Mise en place d’actions concrètes recensées et évaluées.
	De

2021

à

2026


                                                                      (suite)

	-Finaliser le projet de réhabilitation du CHU de la Maison Verte.


	-Améliorer l

- Améliorer la qualité de la prise en charge des personnes accueillies.
	-

- Mise en œuvre du projet avec la direction de la solidarité de la Mairie de Saint Germain en Laye. 
	-E

- Enquête de satisfaction auprès des résidents. 
	De

De

2021

à

2026

	- Fluidifier le parcours de l’hébergement.
	-Apporter de nouvelles réponses.
	-Groupe de travail, modules de réflexion avec la FAS du 78 et les associations.

-Mise en place d’une convention de partenariat avec des bailleurs sociaux.
	-Nombre de relogements.
	De

2021

 à

2026

	- Mettre en place le plan d’actions de l’évaluation interne.
	-Améliorer la qualité de prise en charge des personnes accueillies.
	-Tracer les éléments de preuves.
	-Le compte rendu de l’évaluateur externe.
	2022




	Grands objectifs stratégiques
	Finalités
	Objectifs opérationnels
	Indicateurs d’évaluation
	Date


                            CONCLUSION

Ce projet constitue en quelque sorte une « déclaration d’existence », révélant à la fois le sens de nos actions actuelles, à venir, et notre identité, inscrite dans les valeurs de la Fondation de l’Armée du Salut.
Nous nous situons, nous le savons, dans un espace-temps, où la modernité, les nouvelles technologies, les nouvelles crises possibles sociales et sanitaires, nous demanderons plus qu’avant d’être dans le mouvement et l’anticipation.
Ce projet doit donc pouvoir être sans cesse sollicité, réinterrogé, interprété, remanié, bref, soumis à un jeu de forces à la fois d’origine externe et interne
ANNEXES

LES FICHES DE POSTES (synthétiques)
LE PLAN D’ACTIONS

SYNTHESE DU PROJET D’ETABLISSEMENT (déclinaison des 5 valeurs fondamentales : Inconditionnalité ; Exigence ; Fraternité ; Participation et Espérance)
FICHE DE POSTE

Directeur
Par délégation du Directeur Général et de la Direction des Programmes inclusion et sous leur autorité, le directeur d’établissement applique, la politique et les objectifs de la Fondation définis dans le projet de la Fondation.

En tant que personne ressource, le directeur peut être amené, soit à représenter la Fondation soit à apporter sa contribution à la définition de positions associatives, soit à participer à l’élaboration ou la mise en œuvre de certains projets.

Il assure et assume la direction technique, administrative et financière de son établissement.

Le directeur a notamment pour mission : 

Gestion des ressources humaines 
· Il assure la responsabilité globale de l’établissement  

· Il exerce les prérogatives de l’employeur pour l’ensemble des personnels  

· Il représente la Fondation auprès des instances représentatives du personnel  

· Il applique les dispositions des accords de branche, des conventions collectives et des accords internes de la Fondation de l’Armée du Salut 

· Il représente à Fondation devant la juridiction prud’homale muni d’une délégation spécifique  

· Il élabore, conformément aux orientations de la fondation de l’Armée du Salut, la politique de formation de l’établissement  

· Il organise les entretiens annuels d’évaluation et les entretiens professionnels  

· Il propose au DPrs toute modification de l’organigramme de l’établissement  

Gestion administrative et financière 

· Il organise la communication interne de l’établissement  

· Il veille à l’application permanente : 

- des différentes lois, décrets et règlements en vigueur ;  

- des procédures internes (Fondation, établissement).  

· Il coordonne l’activité des divers services de l’établissement  

· Il garantit la sécurité de l’ensemble des personnes et des biens. Il saisit la Fondation et/ou le propriétaire de tous travaux à l’effectuer en matière d’hygiène et de sécurité   

· Il organise la continuité du fonctionnement de l’établissement en son absence 

· Il réalise les rapports annuels d’activité  

· Il répond aux demandes internes et externes d’éléments statistiques  

· Il est responsable de la bonne gestion financière de l’établissement et de la bonne exécution des budgets et des plans pluriannuels de financement 

· Il élabore les budgets prévisionnels et leurs annexes, conformément au décret budgétaire n°2003-1010 du 22/10/2003 et aux procédures internes à la Fondation de l’Armée du Salut  

· Il prépare, le cas échéant, les dossiers de recours contentieux  

· Il présente et négocie les budgets auprès des autorités de contrôle, en présence si nécessaire, des services financiers du Siège  

· Il construit et élabore les bilans, les comptes de résultat, les documents annexes t le compte Administratif; 

· Il assure la gestion des conventions de financement

Gestion technique et pédagogique 

· Il élabore et met en œuvre :  

- le projet d’établissement ;  

- les objectifs annuels, suivant la procédure interne ; 

- les entretiens et reporting semestriels et autres documents internes ;  

- les outils relatifs à l’exercice des droits par les usagers.  

· Il met en œuvre la démarche qualité initiée par la fondation  

· Il développe des outils permettant d’évaluer la prise en compte des besoins des usager et leur satisfaction  

· Il organise les réunions d’expression des usagers et de conseil de vie sociale  

· Il formalise les règles de constitution et de gestion du dossier de l’usager en concertation avec l’ensemble des services concernés  

· Il organise la communication interne et externe liée aux activités de l’établissement dans le respect des procédures de la Fondation 

· Il suscite, anime et/ou participe à des travaux de recherche menés au sein de la Fondation et/ou avec des partenaires  

· Il s’inscrit dans une réflexion sur le secteur d’activité concernant l’établissement ; 

· Il contribue à l’élaboration :  

- des orientations stratégiques de la Fondation ;  

- des positionnements de la Fondation.  

· Il informe ses collaborateurs : 

- de l’évolution des politiques (nationales et locales), des dispositifs légaux et réglementaires et des innovations ; 

- sur les politiques et les programmes sociaux médico-sociaux et sanitaires régionaux et départementaux (ex : schéma régional d’organisation sanitaire schéma départemental …).  

· Il contribue à l’analyse des politiques sociales, nationales et territoriales et de leurs effets sur la population

Participation – Représentation 
· Il enrichit par sa contribution, les observatoires territoriaux et participe aux diagnostics locaux et territoriaux 

· Il propose des projets d’extension et des nouveaux projets  

· Il participe avec une délégation spécifique aux instances territoriales. Il représente l’établissement dans ces instances et en rend compte  

· Il peut par délégation, représenter la Fondation auprès des partenaires 

FICHE DE POSTE 

Cheffe de service éducatif

Intermédiaire entre la direction et les équipes socio-éducatives, la cheffe de service éducatif assure un rôle d'interface. Elle a pour mission :
La gestion des ressources humaine

· Elle participe au recrutement des salariés de l’équipe éducative en assurant une présélection 

· Elle ébauche les fiches de postes des salariés de l’équipe éducative et les soumet au directeur pour approbation 

· Elle sélectionne et valide les demandes de stage éducatif 

· Elle assure l’interface entre la direction, les salariés et les usagers 

· Elle informe la direction de tout disfonctionnement grave ou persistant

· Elle supervise le travail de l’équipe éducative

· Elle établit les plannings pour les salariés de l’équipe éducative

· Elle définit les grandes lignes (orientations) de l’organisation du travail du service éducatif, dans le respect de la convention collective appliquée dans l’établissement

· Elle signe les ordres de mission des salariés sous sa responsabilité  

· Elle valide les pointages permettant l’établissement des paies 

· Elle valide la prise des congés et que celle-ci se fasse dans le respect des procédures 

· Elle assure les entretiens individuels d’évaluation des salariés directement sous sa responsabilité, fait émerger les demandes de formation et participe à l’élaboration du plan de formation 

· Elle anime les réunions des services qu’elle pilote

        La gestion administrative et financière
· Elle veille au respect des procédures internes (classeur de procédures, dossiers des résidents, droit des usages) 

· Elle assure la mise en œuvre de la démarche qualité et met en place les recommandations de la certification 

· Elle fait remonter mes besoins de l’établissement, en fonctionnement et en investissements, pour l’élaboration du budget prévisionnel 

· Elle participe à la bonne gestion financière des services dont elle a la responsabilité 

· Elle assure la tenue de la caisse de l’établissement 

· Elle valide, les achats et dépenses, dans le respect du budget et des montants prévus dans la procédure d’achat 

· Elle contrôle la gestion des entrées et sorties des usagers dans les services et valide les statistiques mensuelles 

· Elle assure les liaisons avec les autres services de l’établissement

Gestion technique et pédagogique
· Elle met en œuvre le projet de l’établissement et fait respecter le règlement de fonctionnent auprès des usages comme du personnel et saisit le directeur en cas de nécessité 

· Elle participe à l’élaboration des objectifs de l’établissement à leur mise en œuvre et leur évaluation 

· Elle renforce et décline la démarche qualité 

· Elle propose de nouveaux supports de communication 

· Elle suscite une réflexion et la mise en place de nouveaux projets 

· Elle assure le suivi des conventions sur des aspects techniques 

· Elle assure l’évolution des actions réalisées par ses services. Elle rédige avec les services le rapport d’activité qu’elle soumet au directeur 

· Elle s’assure que les outils nécessaires au suivi et à l’observatoire des publics reçus soient renseignés

· Elle valide les admissions et les sorties des usagers des services dont elle a la responsabilité. Elle prononce, le cas échéant les fins de prise en charge

· Elle crée les outils nécessaires à un observatoire des publics reçus, elle analyse les statistiques et propose des orientations stratégiques 

· Elle aide ses collaborateurs sur des axes techniques et/ou aspects méthodologiques sur les projets ponctuels et les actions collectives 

· Elle promeut l’accès à compétences complémentaires pour ses équipes 

· Elle repère les difficultés et favorise les échanges autour des difficultés (individuelles ou collectives)

Participation et représentation
· Elle contribue à la mise en œuvre de projet de la Fondation 

· Participe aux réunions organisées par la direction générale 

· Elle représente la structure ou intervient en son nom dans les réunions de travail 

· Elle clarifie le rôle et les missions de la structure auprès des partenaires

FICHE DE POSTE 

Secrétaire
La secrétaire est en lien permanent avec le directeur et la cheffe de service. Ses principales tâches sont : La gestion administratives du personnel ; la communication interne et externe et la gestion 

  des relations sociales.
La gestion administrative du personnel
· Tenue des dossiers du personnel

· Gestion des déclarations obligatoires

· Participation au recrutement 

· Réalisation des contrats de travail

· Suivi des dossiers maladie et prévoyance

· Gestion des stocks 

· Gestion des tickets restaurant 

· Gestion du courrier 

· Commande des repas des résidants
La communication interne et externe
· Gérer l’accueil, traiter le courrier administratif

· Communication avec les prestataires externes
· Communication avec les assureurs santé / prévoyance

· Communication avec le service de paie et la comptabilité générale

Gestion des relations sociales
· Contribution à la mise en place et suivi du plan de formation
· Participation à l’élaboration du rapport d’activité
FICHE DE POSTE 

Educatrice spécialisée

L’éducatrice spécialisée est un travailleur social qualifié dont la fonction est de favoriser l’insertion sociale et professionnelle des personnes accueillies, par la mise en œuvre de projets individualisés.

Principales activités
· Veiller à accueillir les personnes en difficulté et leur famille.

· Définir les projets à mettre en place en fonction de chacun.

· Réaliser des bilans d'activités.

· Adapter ses outils de travail en fonction des besoins des utilisateurs.

· Travailler en partenariat avec d'autres professionnels du milieu.

· Veiller au développement professionnel et social des personnes accueillies qu’elle accompagne.
Compétences clés 
·  Disposer de qualités relationnelles pour créer et maintenir une relation éducative

·  Maîtriser la dimension affective des relations

·  Se référer aux recommandations de bonnes pratiques professionnelles

·  Apprécier et analyser les problématiques individuelles, collectives, sociales, familiales, 
Psychosociales

·  Savoir mettre en œuvre des actions autour d’un projet personnalisé

·  S’adapter à l’évolution des publics et des pratiques éducatives

·  Réagir avec pertinence à des situations d’urgence, de conflit ou d’agressivité

·  Savoir travailler en équipe pluridisciplinaire

·  Connaitre le cadre règlementaire du secteur d’activité et les politiques publiques

·  Maîtriser les écrits professionnels

FICHE DE POSTE 

Conseillère en Economie Sociale et Familiale
La Conseillère en Economie Sociale Familiale (CESF) est un travailleur social qualifié dont le cœur 
de métier est fondé sur une expertise dans les domaines de la vie quotidienne : consommation, habitat, insertion sociale et professionnelle, alimentation- santé.
Principales activités
· Accueil, encadrement et accompagnement pédagogique de personnes

· Assistance spécifique aux personnes et aux groupes dans le domaine des gestes de la vie quotidienne

· Conseil pédagogique auprès des personnes accueillies dans son domaine

· Développement d'un réseau de partenaires dans des dynamiques de contribution sociale local

· Entretiens d'aide avec la personne et mise en place de mesures d'insertion socioprofessionnelles

· Etablissement et suivi de budgets relatifs à son domaine d'activité en vue de la prévention de l'exclusion sociale

· Montage, mise en œuvre, suivi et gestion de projets spécifiques au domaine d'activité

· Rédaction et mise à jour des notes, documents et rapports, toute documentation relative à ses activités dans son domaine de compétences
Compétences clés 
· Conduite de projet en intervention sociale

· Conseiller et orienter la personne selon ses besoins

· Evaluer et conseiller sur l’optimisation du budget

· Evaluer le niveau d'autonomie de la personne dans la vie quotidienne 

· Réaliser un diagnostic ou bilan global des capacités de la personne dans sa vie quotidienne

· Reformuler une demande (d'information, de renseignements, etc.) et en résumer les points clés

· Transmettre un savoir-faire, une pratique professionnelle

FICHE DE POSTE 

Surveillant de nuit

Le surveillant de nuit est en lien permanent avec la cheffe de service. Il est à l’écoute des besoins des résidants. :

Missions générales  

 -  Assurer la continuité de l’accueil en relais avec l’équipe socio-éducative 

 -  Garantir la sécurité des usagers, des équipements et des locaux 

 -  Apprécier et gérer les situations d’urgence 

 -  Transmettre toute information utile à la direction et aux équipes éducatives 

Contenu spécifique du poste  

  - Assurer une relation personnalisée la nuit 

  -  Adopter une posture propre à établir un lien de confiance 

  -  Etablir une relation d’aide professionnelle 

  -  Répondre en fonction du degré d’urgence aux besoins des usagers la nuit 

  - Veiller au bien-être, au confort et à la sécurité des usagers la nuit 

  -  Appliquer les règles liées à la sécurité des usagers et des locaux 

  -  Accomplir les tâches spécifiques liées à l’ouverture et fermeture des locaux 

  -  Alerter le cadre d’astreinte des problèmes nécessitant une décision immédiate 

  - Assurer la continuité du travail entre le jour et la nuit 

  -  Recueillir et transmettre l’information 

  -  Prendre part aux réunions de service 

  -  Participer aux formations requises (SST, évacuation incendie...) 

FICHE DE POSTE 

Agent d’accueil
L’agent d’accueil est en lien permanent avec la cheffe de service. Il est à l’écoute des besoins des résidents et les accompagne dans le déroulé du quotidien. Ses missions sont :

Educatives et de fonctionnement 

- Prépare et sert les repas.

- Délivre le nécessaire de literie à tout nouvel arrivant et vérifie le changement de celle-ci
   régulièrement.

-  S’assure du bon entretien des chambres.

-  Gère la machine à laver le linge et la sécheuse au regard des plannings d’utilisation.

-  Assure un rôle de médiation pour prévenir les conflits entre résidants.

Administratives 

-  Tient à jour les différents documents nécessaires au suivi de l’activité.
-  Assure la permanence téléphonique.

-  Etablit un rapport journalier dans le cahier de liaison des événements institutionnels. 
PLAN D’ACTIONS
	1- L'établissement ou le service place la personne accueillie au centre de son action 

	
	
	
	
	
	
	

	Critères
	Objectifs
	Thèmes
	Responsables
	Échéances
	Priorités

	- Critère 1-2
	Mettre en place des mesures organisationnelles écrites concernant la prévention de la maltraitance
	 
	EL ABDI ABDALLAH
	30/09/2023
	2

	
	
	
	
	
	
	

	Actions
	Pilotes
	Échéances

	Nommer un référent "maltraitance" pour la mise en place d'une procédure écrite.
	BARREAU Julie
	30/09/2023

	
	
	
	
	
	
	

	- Critère 1-3
	Mettre en place un groupe de parole
	EL ABDI ABDALLAH
	01/01/2022
	1

	
	
	
	
	
	
	

	Actions
	Pilotes
	Échéances

	Informer les résidents de la mise en place du groupe de parole et de la fréquence des réunions.
	DESORET
Brigitte
	01/01/2022

	
	
	
	
	
	
	

	- Critère 1-3
	Mettre en place une procédure de recueil et de traitement des réclamations
	EL ABDI ABDALLAH
	31/03/2022
	1

	
	
	
	
	
	
	

	Actions
	Pilotes
	Échéances

	Créer un registre de réclamations à disposition des usagers.
	LAVENANT
Marie
	31/03/2022

	
	
	
	
	
	
	

	2- Les processus admission accueil intégration et d'accompagnement sont formalisés

	
	
	
	
	
	
	

	Critères
	Objectifs
	Thèmes
	Responsables
	Échéances
	Priorités

	- Critère 2-1
	Réaliser une plaquette de présentation et la diffuser.
	 
	EL ABDI ABDALLAH
	28/07/2023
	2

	
	
	
	
	
	
	

	Actions
	Pilotes
	Échéances

	S'inspirer pour la réaliser de la plaquette du livret d'accueil
	EL ABDI ABDALLAH
	28/07/2023

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	3- Les conditions matérielles d'accueil d'hébergement aident à la qualité des prestations

	
	
	
	
	
	
	

	Critères
	Objectifs
	Thèmes
	Responsables
	Échéances
	Priorités

	- Critère 3-1
	Décorer les appartements en diffus.
	 
	EL ABDI ABDALLAH
	24/01/2024
	3

	
	
	
	
	
	
	

	Actions
	Pilotes
	Échéances

	Proposer un budget et le soumettre à validation aux services de l'Etat
	EL ABDI ABDALLAH
	24/01/2024

	
	
	
	
	
	
	

	- Critère 3-2
	Diffuser le tableau des astreintes.
	 
	EL ABDI ABDALLAH
	01/01/2022
	1

	
	
	
	
	
	
	

	Actions
	Pilotes
	Échéances

	Afficher les astreintes dans le bureau d'affichage et au CHU.
	DESORET
Brigitte
	01/01/2022

	
	
	
	
	
	
	

	- Critère 3-4
	Mettre en place des réunions d'accueil pour les nouveaux arrivants.
	 
	EL ABDI ABDALLAH
	28/06/2022
	1

	
	
	
	
	
	
	

	Actions
	Pilotes
	Échéances

	Mise en place d'un groupe de parole spécifique pour définir la mise en place de ces réunions.
	HUTEAU Céline
	28/06/2022

	
	
	
	
	
	
	

	- Critère 3-1
	Mettre en place un accès PMR à l'entrée du bâtit.
	 
	EL ABDI ABDALLAH
	31/01/2024
	3

	
	
	
	
	
	
	

	Actions
	Pilotes
	Échéances

	Mettre en place un cahier des charges et un calendrier avec la Mairie
	EL ABDI ABDALLAH
	31/01/2024

	
	
	
	
	
	
	

	- Critère 3-2
	Mettre en place une procédure d'accès aux différents espaces des appartements.
	 
	EL ABDI ABDALLAH
	30/09/2022
	2

	
	
	
	
	
	
	

	Actions
	Pilotes
	Échéances

	Afficher cette procédure inspirée du règlement de fonctionnement dans tous les appartements du diffus.
	BARREAU Julie
	30/09/2022

	
	
	
	
	
	
	

	- Critère 3-2
	Mettre en place une procédure pour la sécurisation des personnes et des biens.
	 
	EL ABDI ABDALLAH
	30/03/2022
	1

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Actions
	Pilotes
	Échéances

	Prendre en compte ce qui existe déjà dans la pratique.
	EL ABDI ABDALLAH
	30/03/2022

	
	
	
	
	
	
	

	4- Une qualité de prestation est mise au service de chaque personne accueillie

	
	
	
	
	
	
	

	Critères
	Objectifs
	Thèmes
	Responsables
	Échéances
	Priorités

	- Critère 4-1
	Mettre en place des ateliers informatique.
	 
	EL ABDI ABDALLAH
	30/06/2023
	1

	
	
	
	
	
	
	

	Actions
	Pilotes
	Échéances

	Mobiliser les moyens matériels et humains pour la mise en place de ces ateliers.
	BARREAU Julie
	30/06/2023

	
	
	
	
	
	
	

	- Critère 4-2
	Mettre en place l'accès internet dans les appartements en diffus.
	 
	EL ABDI ABDALLAH
	29/12/2022
	1

	
	
	
	
	
	
	

	Actions
	Pilotes
	Échéances

	Demande de devis et le soumettre à validation aux services de l'Etat.
	EL ABDI ABDALLAH
	29/12/2022

	
	
	
	
	
	
	

	- Critère 4-4
	Mettre en place un tableau de bord de suivi des réclamations et des dysfonctionnements.
	 
	EL ABDI ABDALLAH
	31/03/2022
	1

	
	
	
	
	
	
	

	Actions
	Pilotes
	Échéances

	Créer ce tableau de bord.
	DESORET
Brigitte
	31/03/2022

	
	
	
	
	
	
	

	5- L'établissement ou le service agit, en tenant compte de son appartenance à la Fondation

	
	
	
	
	
	
	

	Critères
	Objectifs
	Thèmes
	Responsables
	Échéances
	Priorités

	- Critère 5-4
	Créer une liste de contacts du réseau
	 
	EL ABDI ABDALLAH
	30/06/2022
	1

	
	
	
	
	
	
	

	Actions
	Pilotes
	Échéances

	Mise en place d'un fichier dans le classeur des outils 2002-2 et sur la GED.
	DESORET
Brigitte
	30/06/2022

	
	
	
	
	
	
	

	- Critère 5-2
	Mettre en place des portes ouvertes
	 
	EL ABDI ABDALLAH
	31/12/2024
	3

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Actions
	Pilotes
	Échéances

	Se faire appuyer par les services du siège dans le cadre de cette mise en place.
	BARREAU Julie
	31/12/2024

	
	
	
	
	
	
	

	- Critère 5-4
	Mettre en place une procédure de transmission des dossiers des usagers
	 
	EL ABDI ABDALLAH
	30/12/2022
	1

	
	
	
	
	
	
	

	Actions
	Pilotes
	Échéances

	Formaliser ce qui existe déjà.
	HUTEAU Céline
	30/12/2022

	
	
	
	
	
	
	

	- Critère 5-1
	Participer à des colloques
	 
	EL ABDI ABDALLAH
	31/12/2024
	3

	
	
	
	
	
	
	

	Actions
	Pilotes
	Échéances

	Définir ensemble les thèmes, le coût prévisionnel et l'inscrire au budget.
	BARREAU Julie
	31/12/2024

	
	
	
	
	
	
	

	- Critère 5-1
	Participer à des délégations (CVS, Europe...)
	 
	EL ABDI ABDALLAH
	31/12/2024
	3

	
	
	
	
	
	
	

	Actions
	Pilotes
	Échéances

	Demander à participer à ces délégations.
	HUTEAU Céline
	31/12/2024

	
	
	
	
	
	
	

	6- L'établissement ou le service met en œuvre une gestion de ses Ressources Humaines

	
	
	
	
	
	
	

	Critères
	Objectifs
	Thèmes
	Responsables
	Échéances
	Priorités

	- Critère 6-2
	Créer un "pack" (Projet FADS + documents de l'établissement) et accusé de réception.
	 
	EL ABDI ABDALLAH
	30/06/2022
	1

	
	
	
	
	
	
	

	Actions
	Pilotes
	Échéances

	Définir en commun les documents constitutifs de ce "pack"
	BEN GHANEM RIM
	30/06/2022

	
	
	
	
	
	
	

	- Critère 6-3
	Mise en œuvre du référentiel managérial
	 
	EL ABDI ABDALLAH
	31/12/2022
	1

	
	
	
	
	
	
	

	Actions
	Pilotes
	Échéances

	Prévoir des réunions avec l'équipe afin d'arrêter collectivement des objectifs
	EL ABDI ABDALLAH
	31/12/2022

	
	
	
	
	
	
	

	- Critère 6-1
	Mise en place d'un livret d'accueil pour les nouveaux salariés
	 
	EL ABDI ABDALLAH
	30/06/2022
	1

	
	
	
	
	
	
	

	Actions
	Pilotes
	Échéances

	Construire en commun le sommaire et le contenu de ce livret
	DESORET
Brigitte
	30/06/2022

	
	
	
	
	
	
	

	- Critère 6-1
	Mise en place des fiches de fonction par métier
	 
	EL ABDI ABDALLAH
	30/06/2022
	1

	
	
	
	
	
	
	

	Actions
	Pilotes
	Échéances

	Se rapprocher de la RH pour s'inspirer de ce qui existe
	EL ABDI ABDALLAH
	30/06/2022

	
	
	
	
	
	
	

	7- L'ét./ sce formalise son projet évalue et améliore la qualité de ses prestations et actions

	
	
	
	
	
	
	

	Critères
	Objectifs
	Thèmes
	Responsables
	Échéances
	Priorités

	- Critère 7-2
	Mettre en place un groupe qualité avec une note de cadrage définissant en particulier, le rythme des réunions et la production d'écrits.
	 
	EL ABDI ABDALLAH
	30/06/2022
	1

	
	
	
	
	
	
	

	Actions
	Pilotes
	Échéances

	Sensibiliser les membres de l'équipe à adhérer à ce groupe qualité.
	EL ABDI ABDALLAH
	30/06/2022


SYNTHESE DU PROJET D’ETABLISSEMENT (déclinaison des 5 valeurs fondamentales : Inconditionnalité ; Exigence ; Fraternité ; Participation et Espérance)
INCONDITIONNALITE

Accueil, non-jugement, ténacité, disponibilité, compassion, altruisme détermination.
« Nous considérons aucun homme ou femme comme ennemi » William BOOTH

La valeur d’accueil est un ancrage de la politique générale de la Fondation, c’est un état d’esprit.

L’accueil comprend l’admission et l’installation du résidant dans le logement et/ou hébergement.

La disponibilité du travailleur social à l’arrivée doit permettre au résidant de se sentir accueilli. Le cadre dans lequel il évoluera doit rapidement lui être présenté.

En général les places sont nominativement attribuées via le SIAO qui se charge d’en informer les personnes concernées.
Il n’y a donc pas de procédure d’admission proprement dite qui conditionne l’entrée de la personne dans notre structure, en-dehors de la communication du contrat de séjour, du livret d’accueil, du règlement de fonctionnement et la charte de l’usager.

Cette réponse à l’urgence se traduit aussi par la disponibilité de notre équipe à accueillir les personnes 24h/24.
L‘usager doit être au centre des politiques sociales tel que le rappelle le Référentiel Qualité de notre Fondation.
C’est pourquoi, même si nous souffrons d’une organisation toujours à flux tendu, dans le cadre de l’urgence, nous essayons d’adapter le plus possible nos réponses aux besoins sur les places en collectif ou en diffus.
Notre objectif est de pratiquer une relation d'aide qui vise à la resocialisation de chaque résidant.
La signature du projet individuel avec l’usager permet de le responsabiliser en faisant apparaitre des notions de droits et d'obligations.
L’usager ne doit pas être considéré comme assisté mais acteur de sa vie. Au fur et à mesure de la réalisation des actions et de leurs évolutions, ce projet est réactualisé.  
L’équipe devra être attentive entre ce qui relève d’une prise en charge sociale et ce qui relève d’une prise en charge extérieure (psychologie et/ou physiologie).

L’intervention partagée devient alors une nécessité dans le cadre d’une prise en charge globale de la personne, seule réponse appropriée.

Soutenir et aider à la restauration de la personne accueillie

Les personnes en situation d’exclusion sont marquées par l’isolement, l’échec, la rupture, la dévalorisation.

Pour lutter contre ces maux, nous engageons un travail : 

(
de réparation : réponse aux besoins vitaux, accueil, reconnaissance, écoute

(
de restauration : permettre de maîtriser son histoire, se resituer dans un passé difficile, retrouver son identité, sa propre estime, retrouver le droit au plaisir

(
de restructuration : recréer des relations sociales, retrouver la considération, sortir du sentiment d’échec, se prendre en charge, devenir acteur
EXIGENCE

Professionnalisme, rigueur, éthique, engagement, vigilance, remise en question, créativité.
« Je me battrai, je me battrai, je battrai jusqu’à la fin » W.B

Un référent pour chaque personne accueillie
La référence (qui est un principe professionnel), c’est donner une reconnaissance à l’autre comme sujet ayant une existence propre. 
C’est aussi la reconnaissance de sa place dans l’institution. L’attribution d’un référent fait prendre conscience à la personne qu’elle fait partie de l’établissement et que des moyens sont alors dégagés pour la suivre, l’accompagner.

Connaissance des publics accompagnés et l’analyse de leurs besoins
Cela devient indispensable pour structurer l’offre de manière cohérente.

Sur les deux services CHU et CHRS les catégories de public que nous accueillons sont :les jeunes ; les femmes victimes de violences ; les familles (dont les familles monoparentales) ; les errants (dont les SDF…) ;les étrangers non européens : migrants, demandeurs d’asile et sans papiers.
Maintenir et développer des critères de compétences professionnelles : technicité ; connaissance et travail en équipe.

Technicité : savoir écouter, maîtriser son entretien, appréhender l’analyse des faits, avoir une capacité de synthèse vis à vis de l’usager et de l’équipe.


Connaissance : il s’agit de la psychologie des personnes, les bases juridiques, les rouages administratifs, la législation sociale.


Le travail en équipe : affiner l’évaluation en s’appuyant sur l’équipe, assurer une continuité de la permanence, bénéficier d’une aide technique :échanges, réunions avec les partenaires tant en amont qu’en aval afin de favoriser des réponses complémentaires et des échanges de connaissance.

Faciliter le parcours d’insertion des personnes accueillies. 

Du C.H.U. au C.H.R.S. d’urgence ou d’insertion c’est un réel parcours d’insertion qui est mis en place par un même établissement.

En lien avec le SIAO ce parcours peut aussi exceptionnellement prendre un chemin opposé, du CHRS vers le CHU car l’usager n’a pas la capacité de vivre en petit collectif, conduisant souvent dans ce contexte, à un mal-être et/ou de la violence. 

Notre priorité pour autant reste toujours le maintien des personnes sur le dispositif des places en diffus. 

Ce dispositif que l’on nomme « aller vers » est par nature un enjeu important car il s’inscrit dans l’évolution des dispositifs d’hébergement qui visent à être au plus près de la réalité du quotidien des personnes accueillies.

« Aller vers », permet aux professionnels, nous semble-t-il, de se déshabiller de leurs certitudes, de leurs savoirs constitués à priori, de leur posture d’expert pour partir à la rencontre de l’autre dans ses difficultés et parfois même dans ses souffrances.

FRATERNITE

Empathie, gratitude, don de soi, solidarité, respect, bienveillance.
« Nous désirons relever tous les hommes » W.B

L’accompagnement social pour tous les publics (CHU et CHRS)

L’accompagnement est réalisé au moyen d’entretiens, de visites à domicile, d’accompagnement à des rendez-vous extérieurs. 

L’équipe propose aussi des sorties, des activités et des moments festifs afin de socialiser les résidents hébergés en logement diffus.

L’accompagnement est personnalisé, discuté et réévalué régulièrement en fonction de l’évolution de la situation de chacun des résidents. 

Accès aux soins  

Le problème de l’accès aux soins n’a pas qu’un aspect financier. 
Il comporte aussi une dimension psychologique et culturelle. Des populations marginalisées ont cessé de porter intérêt à leur propre corps et leur santé. Il est donc de notre mission de faciliter l’accès aux soins en continuant à maintenir voire développer un réseau de partenaires autour de la santé avec des interventions à la demande.

Accès aux ressources

Certains résidants sont sans ressource à leur arrivée en CHU et/ou C.H.R.S.

L’un des objectifs prioritaires est donc de leur permettre de retrouver leurs droits (Pôle emploi, CAF…).

L’équipe travaille aussi avec les résidants sur la gestion de leur budget. Beaucoup doivent apprendre à vivre avec des ressources très faibles, en privilégiant certains postes de dépenses, notamment la participation financière à l’hébergement et en faisant des économies pour préparer leur sortie.

Cette contribution est un moyen pour les personnes de ne pas se retrouver en situation d’assistance. Elle leur permet de garder le sens des réalités et des contraintes de la vie quotidienne et donc de les responsabiliser.

PARTICIPATION

Créativité, écoute, reconnaissance, adaptabilité, concertation, esprit d’équipe, responsabilité.
« Fais quelque chose, nous devons faire quelque chose » W.B

Capacité d’adaptation et potentiel créatif
Les faits d’urgence sont divers, multiples, difficiles, frustrants et angoissants. Pour y répondre le  travailleur social doit faire appel constamment à ses capacités d’adaptation, à son potentiel créatif quant à la recherche de solutions. 
Il est donc nécessaire que le professionnel qui s’engage dans ce travail, soit volontaire pour pratiquer et soit intégré à une équipe. La construction d’équipe permet de bénéficier d’un soutien technique et d’échanges.

L’Accompagnement Collectif

Il est souvent précédé par une communication orale avant la mise à disposition d’informations sous forme d’affiches.

Plusieurs modules sont proposés 

               ( Sorties cinéma, spectacles, jeux, tournois sportifs, repas partagés

               ( Ateliers cuisine

               ( Groupe de paroles
Décloisonnement des interventions et renforcement du partenariat
L’efficacité du travail social passe par un décloisonnement des interventions et par le renforcement du partenariat entre professionnels.
Cela implique :

· définir les compétences des acteurs qui interviennent dans le champ social, de l’insertion, de la santé, etc… en s’appuyant sur leurs complémentarités.

· proposer une réflexion partenariale en fonction des problématiques des personnes.

La communication en interne et externe
Au-delà de nos procédures en interne, il faut développer notre communication en externe (site internet, portes ouvertes, présence à des instances externes…) afin de rendre plus lisible nos actions auprès des personnes accueillies et morales.
L’idée est de pouvoir s’inscrire davantage sur notre territoire d’intervention.

ESPERANCE

Persévérance, courage, patience, enthousiasme, émerveillement, dynamisme, confiance.
« Soupe, Savon, Salut » W.B

Accueil, hébergement et accompagnement des personnes sur les deux dispositifs mais pas 
que…
Repas collectif sur le CHU et des tickets services sur le CHRS en diffus pour les personnes sans ressources.

 Action sur l’emploi

Nous proposons des interventions adaptées quand c’est possible avec l’opérateur Pôle emploi de Saint-Germain-en-Laye.

Exemple l’A.S.I. (Accompagnement Sociale Individualisé) permet l’intervention d’une psychologue du travail avec une approche plus globale de la problématique emploi.

En ce qui concerne les jeunes de moins de 26 ans nous travaillons essentiellement avec la Mission Locale.

Sur cette question d’emploi, le principal problème rencontré est la précarisation des offres (postes en CDD, temps partiel, intérim,…) permettant difficilement une stabilisation des personnes avec le risque de développement de la catégorie dit  des « travailleurs pauvres ».

Action sur le logement

L’orientation vers le logement est réalisée en fonction de la situation de chaque personne accueillie.

Elle est conditionnée par les ressources, l’âge, le degré d’autonomie, la capacité de gestion du budget.

Chaque résident pourra systématiquement effectuer un DSL (Dossier de Logement Social). Les personnes accueillies seront accompagnées dans leurs recherches vers un FJT (Foyer Jeunes Travailleurs), une résidence sociale, ou un logement autonome…

Evaluation interne 

La démarche d’évaluation interne permet d’améliorer dans le temps la qualité de nos activités vis-à-vis des personnes accueillies.

Un plan d’action a été mis en place sur 5 ans, il figure en annexe du projet.

Visibilité de l’établissement sur 5 ans : les objectifs pluriannuels
Les objectifs pluriannuels permettent à l’établissement d’inscrire durablement sa mission dans le cadre de son projet, toujours au service de la personne.  

Accompagnement spirituel 

La personne accueillie peut bénéficier dans le cadre d’une prise en charge globale, c’est-à-dire au niveau physique, psychique, social, d’une prise en compte de sa vie intérieure ou spirituelle.

Un accompagnant spirituel, en la personne d’un membre de la Congrégation de l’Armée du Salut, le Major Bernard Fournel, formé tant sur le plan théologique et éthique que le plan de l’écoute, ainsi que sur la connaissance des publics accueillis, sans oublier le volet règlementaire et législatif régissant les établissements sociaux et médico-sociaux, vient une fois par semaine, le lundi de 18 H à 21 H, assurer une permanence d’écoute, d’échanges et d’accompagnement spirituel en faveur des personnes accueillies et accompagnées, qui en font la demande, en toute liberté et en toute confidentialité. 
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